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Résumé 

Objectifs de l’évaluation 

L’évaluation porte sur la coopération régionale de l’Union Européenne (UE) en Afrique 

centrale (AC) pour la période 2008-2016, étendue aux évolutions récentes associées à la 

programmation et au début d’exécution du Programme Indicatif Régional (PIR) 11ème Fonds 

Européen de Développement (FED). L’évaluation porte sur la coopération régionale de l’UE 

dans son ensemble. Cela concerne, en premier lieu, mais pas uniquement, les appuis dans 

les secteurs de concentration de la coopération de l’UE avec l'Afrique Centrale, à savoir i) 

l'intégration économique y inclus les infrastructures, ii) l'intégration politique et la contribution 

à la paix et sécurité et iii) la gestion durable des ressources naturelles. La configuration de 

l’Afrique centrale a évolué dans la coopération de l’UE selon les PIR mais elle couvre pour 

cette évaluation les deux communautés économiques régionales (CER) de la région : la 

Communauté Économique des États d’Afrique centrale (CEEAC) et la Communauté 

Économique et Monétaire d’Afrique centrale (CEMAC). La coopération régionale est 

principalement définie à travers les PIR, mais les projets sur des thématiques similaires des 

autres instruments d’aide extérieure de l’UE, ayant une dimension multi-pays ou 

transfrontalière, ont également été pris en compte et inclus dans l’analyse en termes de 

cohérence et complémentarité. 

Méthodologie 

L’évaluation a été structurée avec l’appui du Groupe de Référence (GR) (comportant le 

personnel de l’UE au siège et dans les deux délégations régionales) autour de huit questions 

évaluatives couvrant les critères d’évaluation du Comité d’Assistance au Développement 

(CAD) et ceux spécifiques à l'UE. A la suite de la phase documentaire, une mission de terrain 

de deux semaines a permis de vérifier les hypothèses de travail identifiées et de compléter 

les constats préliminaires. La mission a consulté une soixante d’interlocuteurs répartis dans 

6 pays et représentant une large typologie des parties prenantes. Le présent rapport fait la 

synthèse de ces différentes étapes et analyses. 

Contexte 

L’Afrique centrale (7 millions de km², 180 millions d’habitants) était et reste la région du 

continent africain la moins intégrée. Elle est également marquée par de fortes inégalités 

sociales, une instabilité chronique et un important stock de ressources naturelles et de 

matières premières. Les infrastructures de connectivité régionale sont peu développées. Le 

commerce intrarégional saisi par les statistiques ne représente que 2% des exportations des 

pays1. Il est essentiellement réalisé par le secteur informel et micro-PME et porte 

principalement sur les biens de consommation courante.  

Les deux Communautés Économiques Régionales (CER) de la région ont des mandats très 

larges, mais peu mis en œuvre, notamment du fait de leurs faibles ressources de 

fonctionnement auxquelles leurs États-membres (EM) contribuent peu. Elles n’ont pas de 

pouvoir décisionnaire. Les États membres de la CEEAC et de la CEMAC affichent en effet 

publiquement des positions pro-régionales et panafricaines qui ne se retrouvent pas dans 

les axes de leurs politiques de développement. 

 

 

 
1 UNCEA - Assessing Regional Integration in Africa VIII: Bringing the Continental Free Trade Area About, 2017 
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PERTINENCE 

La coopération régionale de l’UE a répondu, dans les domaines qui sont définis par l’Accord 

de Cotonou, à des besoins réels et bien identifiés de la région, des pays et des bénéficiaires 

finaux. Les axes stratégiques et les activités sont des réponses logiques aux besoins, même 

si les ambitions affichées sont peu en relation avec les dynamiques régionales et nationales. 

La réponse stratégique régionale de l’UE avec l’Afrique centrale a cependant manqué de 

réalisme par rapport aux faiblesses connues et expérimentées dès le 9ème FED des 

organisations régionales, et à la réticence de leurs EM à étendre le périmètre d’action de 

l’intégration régionale. Les besoins formulés par les organisations régionales (OR) n’ont eux-

mêmes jamais été réalistes et crédibles, au même titre que leur capacité de mise en œuvre 

et d’impulsion de l’harmonisation des politiques nationales. L’UE a appliqué en Afrique 

centrale des cadres stratégiques communs à toutes les OR du continent et n’a pas réussi à 

adapter ses actions à la grande faiblesse des capacités politiques, institutionnelles, 

administratives et opérationnelles de la région. La réponse stratégique de l’UE s’est 

progressivement autonomisée par rapport au contexte et aux partenaires, en priorisant 

l’ajustement à l’évolution de ses intérêts, ses politiques et ses instruments. Le retour à la 

gestion centralisée avec la mise en œuvre du 11ème FED en est l’aboutissement. Il en a 

résulté une amélioration de la cohérence stratégique et de la complémentarité des actions 

de l’UE, tout en mettant cependant en péril ce qui a été un facteur mis en avant depuis 

plusieurs décennies pour l’efficacité et la durabilité de l’aide extérieure : l’appropriation par 

les bénéficiaires. 

EFFICACITE et DURABILITE 

Paix et Sécurité – La coopération régionale de l’UE a contribué à des résultats positifs en 

matière de médiation de conflits, d’opérations de maintien de la paix, de combat contre des 

menaces hybrides transfrontalières et contre la piraterie maritime. Les appuis de l’UE ont 

contribué à la mise en place d’une architecture régionale qui pose les bases d’une gestion 

des conflits pour le futur, et ont permis de soutenir des interventions directement sur le terrain 

afin de pallier les fragilités des acteurs concernés. Cependant, la région d’Afrique centrale 

reste la plus crisogène du continent africain, et l’UE ne parvient pas à contribuer à une 

transformation durable des moteurs de conflits dans la région. Les progrès enregistrés ont 

été certes freinés par une géopolitique régionale complexe mais également par la faiblesse 

du diagnostic initial et, par la suite, par le faible accompagnement de l’assistance technique 

par un dialogue politique suffisant. La coopération régionale n’a pas su cibler les moteurs 

profonds de conflictualité, de menaces hybrides et de criminalité régionale. 

Intégration économique et commerciale - La coopération régionale de l’UE n’a pas 

contribué significativement au renforcement de l’intégration économique régionale en Afrique 

centrale. La région demeure très faiblement intégrée dans le commerce international et la 

compétitivité de ses entreprises a peu progressé. Le diagnostic des trois PIR de la période 

sur les obstacles à l’intégration économique et commerciale identifie pourtant clairement les 

défis. La priorité a été donnée, dans la programmation du 10ème FED, à la signature de 

l’Accord de Partenariat Economique (APE) régional et donc à des actions qui devaient inciter 

les partenaires à sa signature et accompagner sa mise en œuvre.  Le choix des secteurs de 

concentration et priorités de la coopération UE ne reflète pas toujours les priorités pour 

l’intégration régionale des EM de la région (infrastructures qualité par exemple).  

La non-réalisation de nombreux produits et résultats du Programme d’Appui au Commerce 

et à l’Intégration Économique (PACIE) est indépendante de la non-signature d’un APE 

régional. Néanmoins les négociations de cet accord ont vu émerger des demandes de 

mesures d’accompagnement de la part des EM bien plus conséquentes que le contenu du 
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PACIE. La mise en œuvre de nombreuses composantes du PACIE n’a débuté qu’à la fin de 

la période d’évaluation. Ces retards sont dus à une conjonction de plusieurs facteurs, 

notamment à un contexte sécuritaire difficile (RCA), à des retards de contributions des EM 

(Afristat), au recours inédit (dans ce domaine et dans la région) à des conventions de 

contribution avec des organisations internationales et à un manque de volonté politique des 

EM en matière d’intégration économique régionale. Le PACIE est devenu un panier d’une 

quinzaine activités dont la complémentarité est restée toute théorique, d’autant qu’elles ont 

été mises en œuvre en ordre dispersé. Le contrat de délégation avec l’ONUDI pour la 

compétitivité (PRMN) et l’infrastructure qualité (PIQAC) a appauvri la démarche régionale de 

l’UE en la faisant dériver vers des sous-projets nationaux sans lien avec l’intégration 

régionale et sans effet durable. La modalité de mise en œuvre n’a pas permis à l’UE d’ajuster 

son approche en même temps qu’elle l’a privée d’espace pour le dialogue de politique. 

Infrastructures – La lenteur de montage des opérations, d’abord en gestion décentralisée 

avec la CEMAC puis en mixage prêt-don (blending) par les deux facilités d’investissement 

successives, ont handicapé la mobilisation de l’appui de l’UE aux infrastructures 

économiques pendant la période sous revue. La coopération régionale de l’UE n’a 

pratiquement rien réalisé alors qu’elle devait prendre le relais des PIN à partir du 10ème FED. 

Les mesures d’accompagnement et les conditionnalités sur les opérations blending dans les 

transports, qui auraient dû également prendre le relais des PIN pour améliorer la 

gouvernance sectorielle, n’ont logiquement pas vu le jour. Il est probable que les corridors et 

réseaux construits ou réhabilités précédemment sont en train de se dégrader à un rythme 

accéléré, avec des incidences grandissantes sur les échanges intrarégionaux et nationaux, 

voire locaux (accessibilité rurale).  

La situation est différente pour les interventions pour améliorer l’accès à une électricité de 

qualité à un prix abordable. L’UE soutient la phase initiale de mise en place des institutions 

qui sont appelées à gérer le marché régional dans l’attente, lointaine, d’une interconnexion 

physique. Les premières réalisations de l’UE sont attendues en 2019. 

Biodiversité et ressources naturelles – La coopération régionale de l’UE a contribué à 

gérer durablement les ressources naturelles, en particulier les ressources forestières, ainsi 

que les aires protégées et la biodiversité qu’elles abritent, bien que n’ayant pas atteint tous 

les résultats escomptés ni le niveau de performance espéré. La coopération régionale de 

l’UE dans ce domaine a évolué dans un contexte complexe et souvent fragile, et n’a pas suffi 

à obtenir les résultats attendus. Elle n’a notamment pas permis l’établissement de capacités 

régionales solides et durables de gestion de ces ressources, même si elle les a renforcées 

en matière de formation et de gestion de données notamment.  

En tant que principal bailleur de fonds sur les questions de biodiversité et de gestion des 

ressources forestières dans la région Afrique centrale, la coopération régionale de l’UE a eu 

un rôle prépondérant, non seulement pour préserver la biodiversité dans les 16 aires 

protégées appuyées, mais également dans les stratégies et approches mises en œuvre dans 

ce secteur comme dans celui de la gestion durable des ressources forestières. 

Organisations régionales – Le résultat de l’audit 4 piliers de 2011, comme celui des audits 

financiers de MICOPAX en 2015 démontrent que la maîtrise des procédures FED n’était pas 

acquise et ne s’est pas améliorée sur la période. Les retards accumulés confortent ce constat 

et indiquent qu’ils ne sont pas seulement liés à un déficit de capacité technique ou 

administrative. Les difficultés sont en effet plus décisionnelles que techniques et dénotent 

une opposition latente (et parfois affichée) à la réponse stratégique de l’UE, pourtant avalisée 

conjointement.  
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L’appui aux ordonnateurs régionaux n’a pas été en mesure de compenser les faiblesses des 

administrations hôtes et leur réticence à se coordonner. Les performances sont restées très 

médiocres tant pour la participation à la préparation des projets qu’à leur mise en œuvre. 

L’opportunité de l’abandon de l’AT en substitution du 9ème FED n’a pas été saisie par les OR 

et le dispositif d’appui ultérieur s’est ancré sur les projets sectoriels et s’est avéré faible.  

IMPACT 

La coopération régionale de l’UE a été impuissante à contrecarrer les blocages politiques et 

institutionnels entre les OR d’Afrique centrale et leurs EM. Bien que ces blocages aient été 

vécus dans la période précédente, la coopération de l’UE n’est pas sortie de ses modèles 

stéréotypés de l’intégration régionale politique comme économique, ni n’a abandonné des 

ambitions peu proportionnées à son poids dans la région, à ses moyens et aux handicaps 

de ses partenaires.  

Les innovations introduites par le PIR 11ème FED – là-encore en Afrique centrale comme 

dans les autres régions du continent – sortent les OR de leur monopole sur la coopération 

européenne, ouvrent des espaces de dialogue et de coordination entre les instances 

régionales et nationales, et limitent le champ de l’aide programmable au profit d’outils plus 

flexibles, plus agiles et surtout où l’UE est entièrement décisionnaire. Les premiers résultats 

font état d’une accélération notable des procédures d’engagement par les DUE en gestion 

centralisée et les facilités d’investissement, mais le prix de cette efficacité procédurale reste 

à déterminer sur l’atteinte des résultats liés aux politiques publiques et la durabilité des 

acquis pour les bénéficiaires finaux. De plus, les parties prenantes ne seront pas 

contournables pour l’exécution des projets. 

COORDINATION, COMPLEMENTARITE, COHERENCE 

La coopération régionale de l’UE est coordonnée avec les rares partenaires techniques et 

financiers (PTF) qui appuient l’intégration régionale et les OR, essentiellement la BAD. Cette 

coordination n’est pas formalisée mais est mise en œuvre, avec une coopération lors de la 

préparation des projets respectifs, et des réunions d’échange d’informations lors des 

missions de surveillance de la BAD. Il n’a pas été relevé de cas de duplication ou 

d’incohérence. Au contraire, le PAMEC de l’UE, puis le PARCIC, ont été coordonnés avec 

le PARCI de la BAD. Le même type de coordination existe avec la France dans le domaine 

« Paix et Sécurité ». Les autres EM de l’UE ne s’impliquent pas au niveau régional. Dans le 

secteur des ressources naturelles et de la biodiversité, la complémentarité entre les 

différents instruments de l’UE (FED-PIN, FED-PIR, intra-ACP et lignes thématiques 

budgétaires) a été bien utilisée dans la région. 

DEVCO disposait d’un mécanisme de mise en cohérence des projets des différents 

instruments de coopération dans le courant de leur préparation, le QSG1. Le mécanisme a 

fait l’objet de critiques sur sa capacité à intégrer de manière régulière des apports de bon 

niveau des différentes unités gérant un instrument. La réorganisation des services centraux 

autour d’unités thématiques gérant les différents instruments, avec une coordination avec 

les autres DG, constitue a priori une amélioration mais est trop récente pour avoir 

sensiblement modifié les interventions en cours. La réorganisation récente des délégations 

régionales avec une équipe dédiée aux projets régionaux et plus d’autorité hiérarchique des 

chefs de coopération vont dans le même sens. 

VALEUR AJOUTEE 

Les États-membres de l’UE n’ont pas développé de coopération avec les organisations 

régionales de l’Afrique centrale. La coopération de l’UE a donc une forte valeur ajoutée en 
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se positionnant au niveau régional, tout en établissant des liaisons avec ses stratégies de 

coopération de niveau national.  

CONCLUSIONS 

La réponse stratégique de l’UE a été pertinente en ciblant des besoins bien réels qui sont 

des priorités continentales mais n’a pas réellement pu s’aligner sur des politiques régionales 

réalistes et faisant l’objet d’un engagement financier des États de la région. La théorie du 

changement de l’intégration régionale en Afrique centrale, comme celle des trois secteurs 

clés de la coopération régionale de l’UE, a été irréaliste, trop ambitieuse et fluctuante. 

L’exigence d’efficacité de la coopération régionale de l’UE l’a poussé à introduire de plus en 

plus unilatéralement des flexibilités pour contourner les difficultés du partenariat avec les 

organisations régionales. Cela a contribué à ce que la majorité des activités soient mises en 

œuvre mais en donnant généralement lieu à des produits beaucoup plus modestes 

qu’attendus. En particulier, l’environnement dans lequel ont été délivrés les produits de la 

coopération régionale s’est rarement avéré porteur d’application des acquis par les pays de 

la région. 

En termes d’efficience, la démarche ordonnée et logique de la coopération régionale a été 

empêchée par les retards conséquents accumulés par pratiquement toutes les activités à 

chaque phase d’exécution. Le manque d’appropriation des projets de l’UE a conduit les OR 

à avaliser des dépenses inéligibles importantes en toute connaissance de cause.  

L’impact de la coopération régionale est resté limité dans la mesure où la majorité des 

résultats, y compris le renforcement de capacité, sont restés superficiels et sans perspective 

de développement ou même de pérennisation. Pratiquement aucun des partenaires ou des 

mécanismes appuyés par l’UE n’a mis à profit ces appuis pour mieux remplir son mandat ou 

ses missions, faute de soutien politique et financier des EM. Le « modèle » européen 

d’intégration régionale s’est avéré en trop fort décalage avec le contexte régional de l’Afrique 

centrale pour avoir une valeur ajoutée opérationnelle.  

La mise en œuvre des complémentarités et de la cohérence des actions de l’UE est restée 

essentiellement formelle, sans faire émerger de réelles synergies. 

La prise en compte effective des dimensions transversales dans les actions de la coopération 

régionale de l’UE a été faible. 

RECOMMANDATIONS 

La coopération régionale de l’UE avec l’Afrique centrale devrait se positionner en attente 

d’une institutionnalisation du projet régional de l’Afrique centrale qui soit efficace et qui 

dispose à la fois de moyens de fonctionnement et d’une légitimité politique.  

Dans l’attente de cette évolution majeure, la coopération gagnerait à prolonger les modalités 

de mise en œuvre qui se sont imposées pendant le 11ème FED et qui ont commencé à faire 

leurs preuves : le recours à d’autres opérateurs, à la gestion centralisée et aux facilités 

d’investissement. 

Pour s’ajuster au stade embryonnaire de développement de la dynamique régionale dans la 

région, la réponse stratégique de l’UE devraient promouvoir exclusivement les conditions 

structurelles de l’intégration régionale (infrastructures, sécurité) et ses formes élémentaires 

(coopérations transfrontalières et multi-pays) dans des domaines où les gains d’une action 

coordonnées sont les plus forts et immédiats, ainsi que pour la préservation des biens publics 

globaux, notamment la forêt et la biodiversité. 
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La nécessité d’une stratégie différenciée de coopération régionale selon les fondamentaux 

de chacune d’elle demande de refonder le dialogue politique avec les communautés 

économiques régionales en préparant, dans un cadre de concertation élargie, une nouvelle 

Communication de l’UE sur l’intégration régionale. 
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Executive Summary 

Evaluation objectives 

The evaluation covers the European Union's (EU) regional cooperation in Central Africa (CA) 

for the period 2008-2016 and extends to recent developments related to the planning and 

early implementation of the Regional Indicative Programme (RIP) of the 11th European 

Development Fund (EDF). The evaluation assesses the regional cooperation of the EU as a 

whole. This relates, primarily, but is not limited to, assistance in the sectors where the EU's 

cooperation with Central Africa is most concentrated, namely:  

(i) Economic integration, including infrastructure;  

(ii) Political integration and contribution to peace and security; and  

(iii) Sustainable management of natural resources. 

The Central African landscape for the EU cooperation has changed under the different RIPs. 

However, for the purpose of this evaluation, it covers the two Regional Economic 

Communities (RECs) in the region: the Economic Community of Central African States 

(ECCAS) and the Central African Economic and Monetary Community (CEMAC). Regional 

cooperation is mainly defined through the RIPs. However, similar thematic projects of the 

other external aid mechanisms of the EU with multi-country or cross-border dimension were 

also considered and were also included in the analysis in terms of their coherence and 

complementarity. 

Methodology 

The evaluation was developed with the support of the Reference Group (RG) (comprising 

EU staff from headquarters as well as from two regional offices). There were eight evaluation 

questions covering the evaluation criteria of the Development Assistance Committee (DAC) 

as well as those specific to the EU. After the documentation phase, a two-week field mission 

was carried out to verify the identified working hypotheses and to complete the preliminary 

findings. The mission interviewed about 60 respondents across six countries representing a 

broad spectrum of stakeholders. This report summarises the various steps and analyses. 

Background 

Central Africa (7 million km² with a population 180 million people) was and remains the least 

integrated region on the African continent. The region is also characterised by high social 

inequalities, long-term instability, and a large reserve of natural resources and raw materials. 

The region has poorly developed infrastructural connectivity. Statistics show that intra-

regional trade accounts for only 2% of the countries' exports2. The bulk of the trade is 

generated by the informal and micro-SME sector and is primarily related to everyday 

consumer goods.  

The two Regional Economic Communities (RECs) in the region have very wide-ranging 

mandates, but little implementation. This is mainly due to their limited operating resources 

attributed to little contribution from their Member States (MS). In addition, the Communities 

do not have decision-making powers. The member States of ECCAS and CEMAC publicly 

display pro-regional and pan-African positions that are inconsistent with the focus of their 

development policies. 

 
2 UNCEA - Assessing Regional Integration in Africa VIII: Bringing the Continental Free Trade Area About, 2017 
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RELEVANCE 

The EU's regional cooperation has addressed specific and well-identified needs of the region, 

countries and final beneficiaries in the areas as defined by the Cotonou Agreement. The 

strategic priorities and activities are logical responses to the needs, even if the stated 

expectations are not very much in line with the regional and national dynamics. 

However, the EU's regional strategic response as regards Central Africa has been unrealistic 

in the context of the well-known and established weaknesses of regional organisations since 

the 9th EDF. This is also due to the reluctance of their Member States to broaden the scope 

of regional integration actions. The needs formulated by Regional Organisations (ROs) have 

never been realistic and credible enough. The same applies to their capacity to implement 

and promote the harmonisation of national policies.  

The EU has implemented generic strategic frameworks in Central Africa that are common 

across all ROs on the continent and has failed to tailor its actions to respond to the region's 

very weak political, institutional, administrative and operational capacities. The EU's strategic 

response has gradually become autonomous vis-à-vis the context and partners by giving 

priority to adapting to the changes in its interests, policies and instruments. This is reflected 

in the re-introduction of centralised management under the 11th EDF. This has improved the 

strategic coherence and complementarity of EU actions. Nevertheless, the situation has 

undermined the ownership by beneficiaries, an issue that has repeatedly been raised for 

several decades for enhancing the effectiveness and sustainability of external aid. 

EFFICIENCY AND SUSTAINABILITY 

Peace and Security - The EU's regional cooperation has contributed to positive results in 

conflict mediation, peacekeeping operations, tackling hybrid cross-border threats as well as 

maritime piracy. Moreover, the EU's support has contributed to the establishment of a 

regional structure that lays the foundations for conflict management in the future. This has 

made it possible to work directly with the beneficiaries on the ground to overcome their 

weaknesses. Despite this, the Central African region remains the most sensitive region on 

the African continent yet the EU is unable to contribute to a sustainable transformation of the 

conflict drivers in the region. The achievements made have not only been hampered by 

complex regional geopolitics, but also by the weaknesses of the initial assessment, and the 

fact that the priorities of the Technical Assistance (TA) and the political agenda have not 

been well integrated. The regional cooperation has not addressed the root causes of conflicts 

or hybrid threats as well as regional crime. 

Economic and trade integration - the EU's regional cooperation has not contributed 

significantly to the strengthening of regional economic integration in Central Africa. The 

region still remains insufficiently integrated in international trade and the competitiveness of 

the companies in the region has made no significant progress. A review of the three RIPs 

during this period regarding obstacles to economic and trade integration clearly identifies the 

underlying challenges. In the 10th EDF planning, the priority was given to the signing of the 

regional Economic Partnership Agreement (EPA) and therefore to actions that were intended 

to encourage the partners to sign the Agreement and to accompany its implementation.  

However, the choice of sectors of concentration and priorities for EU cooperation does not 

necessarily correspond with the regional integration priorities of the Member States in the 

region (e. g. quality infrastructure).  

The failure to achieve many of the results and outputs of the Trade and Economic Integration 

Support Programme (PACIE) is in no way related to the non-signing of the regional EPA. 

Nevertheless, the negotiations of this agreement have witnessed the emergence of demands 
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for accompanying measures from Member States that are much more substantial than the 

content of the PACIE. The implementation of many components of the PACIE only 

commenced at the end of the evaluation period. These delays have been caused by a 

combination of several factors, including a difficult security environment (CAR), delays in 

Member States' contributions (Afristat), the unprecedented use (in this domain and in the 

region) of contribution agreements with international organisations and a lack of political will 

on the part of Member States to achieve regional economic integration. The PACIE has 

become a platform of about fifteen activities whose complementarity has remained entirely 

academic, especially since they have been implemented in a disjointed manner. The 

delegation contract with UNIDO for Competitiveness (PRMN) and Quality Infrastructure 

(PIQAC) has undermined the EU's regional approach by diverting resources to national sub-

projects that are not relevant to regional integration and that are not sustainable. The 

implementation modality has not made it possible for the EU to adjust its approach and at 

the same time it has also stripped it of room for policy dialogue. 

Infrastructure - the slow pace of setting up operations, firstly under decentralised 

management with CEMAC and then blending through the two successive investment 

facilities weakened the EU's mobilisation of its support for economic infrastructure during the 

period under review. The EU's regional cooperation has achieved almost nothing despite the 

fact that it was supposed to take over from the NIPs from the 10th EDF. 

The accompanying measures and conditionalities on blending operations in the transport 

sector, which should also have taken over from the NIPs to improve sectoral governance, 

have not been implemented as expected. It is likely that previously constructed or 

rehabilitated corridors and networks are deteriorating at an increasing rate, with increasing 

repercussions both on intra-regional and national, and to some extent on local trade (rural 

accessibility).  

On the other hand, the situation is different for interventions to improve access to quality 

electricity at an affordable price. The EU is currently supporting the initial stage of building 

the institutions that will manage the regional market with a view to achieving physical 

interconnection in the future. The EU's initial outputs are expected in 2019. 

Biodiversity and natural resources - The EU's regional cooperation has contributed to the 

sustainable management of natural resources, in particular forest resources, as well as the 

protected areas and their biodiversity. However, the EU has not achieved all the expected 

results and the desired performance levels. The EU's regional cooperation in this field has 

proceeded in a complex and often fragile context, and has failed to achieve the expected 

results. In particular, the strategy has failed to build strong and sustainable regional 

capacities to manage these resources, despite the fact that it has strengthened such 

resources in the areas of training and data management.  

The EU's regional cooperation as the main financial contributor to biodiversity and forest 

resource management issues in the Central African region has played a key role not only in 

preserving biodiversity in the 16 protected areas that it supports, but also in the strategies 

and approaches implemented in this sector and in the sustainable management of forest 

resources. 

Regional organisations - the result of the 2011 four-pillar audit, such as the MICOPAX 

financial audits in 2015, shows that mastery of EDF procedures was not achieved and did 

not improve during the period. The accumulated delays further corroborate this observation 

and indicate that they are not just caused by a lack of technical or administrative capacity. In 

fact, the difficulties encountered were more of a decision-making than technical nature and 
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signalled a latent (and sometimes overt) opposition to the EU's strategic response, even 

though it had been jointly endorsed.  

The support given to Regional Authorising Officers was not able to compensate for the 

weaknesses of the host administrations as well as their unwillingness to cooperate. The 

performance remained extremely poor both in terms of participation in the planning and 

implementation of the projects. By contrast, the need to switch from a “substituting” TA of the 

9th EDF was not embraced by the ROs and the ensuing support mechanism was anchored 

in the sectoral projects and proved to be ineffective.  

IMPACT 

The EU's regional cooperation has been powerless in countering political and institutional 

stalemates between Central African ROs and their Member States. Although these 

challenges existed in the previous period, the EU's cooperation has not deviated from its 

stereotypical models of regional political and economic integration, nor has it abandoned 

ambitions that are not commensurate with its importance in the region, its resources and the 

constraints faced by its partners.  

The innovations introduced by the 11th EDF RIP - in Central Africa just as in other regions 

on the continent - remove the monopoly of ROs on the European cooperation, open spaces 

for dialogue and coordination between regional and national bodies, and limit the scope of 

programmable aid in favour of more agile and flexible tools, especially where the EU is fully 

the decision-maker. Initial results indicate a significant improvement in the pace of 

engagement procedures by the DUEs regarding centralised management and investment 

facilities. However, the value of this procedural efficiency remains to be determined on the 

attainment of public policy results and the sustainability of the gains to the final beneficiaries. 

In addition, stakeholders cannot be bypassed in the implementation of projects. 

COORDINATION, COMPLEMENTARITY, COHERENCE 

The EU's regional cooperation is coordinated with the limited technical and financial partners 

(TFPs), in particular the AfDB, who support regional integration and ROs. While this 

coordination is not formalised, it is implemented through cooperation in the elaboration of the 

respective projects and through information exchange meetings during AfDB monitoring 

missions. No cases of duplication or inconsistency were reported. On the contrary, the EU's 

PAMEC, the then PARCIC, coordinated with the AfDB's PARCI. This type of coordination 

exists also with France in the area of "Peace and Security". The other Member States of the 

EU are not involved at the regional level. As regards natural resources and biodiversity, the 

complementarity between the different EU instruments (EDF-PIN, FED-PIR, intra-ACP and 

thematic budget lines) has been well utilized in the region. 

DEVCO had at its disposal a mechanism for ensuring the consistency of the projects of the 

various cooperation instruments during their development, called the QSG1. The mechanism 

has been challenged for its ability to regularly integrate good-level inputs from the different 

units involved in managing an instrument. Although the reorganisation of the central services 

into thematic units managing the various instruments to coordinate with the other DGs 

constitutes, at first glance, an improvement, it is too recent to have significantly changed the 

current interventions. The recent reorganisation of the regional delegations into a team 

dedicated to regional projects and a stronger hierarchical authority of the heads of 

cooperation go towards the same goal. 
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EU ADDED VALUE 

EU Member States have not developed cooperation with regional organisations in Central 

Africa. Therefore, the EU's cooperation can add significant value by positioning itself at 

regional level, while at the same time establishing links with its national cooperation 

strategies.  

CONCLUSIONS 

The EU's strategic response has been relevant in targeting very genuine needs that 

constitute continental priorities yet it failed to align effectively with realistic regional policies 

endorsed by the States in the region. The theory of changing regional integration in Central 

Africa, like that of the three key sectors of the EU's regional cooperation has been unrealistic, 

over-ambitious, and unstable. 

The demand for effective EU regional cooperation has led the EU unilaterally introducing 

more and more flexibilities to overcome the difficulties of partnership with regional 

organisations. This has contributed to the implementation of the majority of activities, but 

generally resulting in outputs that are much more modest than expected. More specifically, 

the environment in which the results of regional cooperation were delivered seldom proved 

to be conducive to the application of the gains made by the countries of the region. 

In terms of efficiency, the orderly and logical approach of the regional cooperation has been 

hampered by the serious delays experienced in almost all activities during each 

implementation phase. Lack of ownership of EU projects has led ROs to deliberately endorse 

major ineligible expenditures.  

The impact of regional cooperation has remained limited as most of the results, such as 

capacity-building, have been superficial and without any development prospect or even 

sustainability. Hardly any of the partners or mechanisms supported by the EU has used this 

backing to better fulfil their mandate or missions. This has been due to the lack of political 

and financial support from the Member States. The European "model" of regional integration 

has proved to be too much out of touch with the Central African regional context to have any 

tangible added value.  

The implementation of complementarities and coherence on the part of the EU's actions has 

remained essentially formal, without bringing about any tangible benefits. 

The effective integration of cross-cutting dimensions into EU regional cooperation actions 

has been insufficient. 

RECOMMENDATIONS 

The EU's regional cooperation with Central Africa needs to be aligned with the expectation 

that the regional project in Central Africa will be institutionalised in a way that is effective. In 

addition, it should have both operational resources and political legitimacy.  

Until this major transformation takes place, the cooperation could benefit from extending the 

implementation modalities that were established during the 11th EDF and which have started 

to be successful. These include the use of other operators, centralised management and 

investment facilities. 

In order to adjust to the nascent stage of development of regional dynamics in the region, 

the EU's strategic response should exclusively promote the structural requirements of the 

regional integration (infrastructure, security) and its basic forms (cross-border and multi-

country cooperation) in areas where the gains from coordinated action are strongest and 
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most immediate. It also needs to promote the preservation of global public assets, including 

forestry and biodiversity. 

To address the need for a differentiated strategy for regional cooperation based on the 

fundamentals of each of them, it is necessary to rebuild the political dialogue with the regional 

economic communities by adopting a new EU Communication on regional integration within 

a broader framework for consultation. 
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Resumen ejecutivo 

Objetivos de la evaluación 

La presente evaluación abarca la cooperación regional de la Unión Europea (UE) en África 

Central (AC) para el período 2008-2016 y se extiende a los desarrollos recientes 

relacionados con la planificación y la temprana puesta en funcionamiento del Programa 

Indicativo Regional (PIR) del 11º Fondo Europeo de Desarrollo ( FED). La evaluación valora 

la cooperación regional de la UE en su conjunto. Esto está relacionado, sobre todo con, pero 

sin limitarse a, la asistencia en los sectores donde la cooperación de la UE con África Central 

está más concentrada, a saber:  

(i) Integración económica, incluida la infraestructura;  

(ii) Integración política, contribución a la paz y seguridad; y  

(iii) Gestión sostenible de los recursos naturales.  

El paisaje de África Central, por la cooperación de la UE, ha cambiado en relación a los PIR. 

No obstante, a efectos de esta evaluación, abarca las dos Comunidades Económicas 

Regionales (CER) en la región: la Comunidad Económica de los Estados del África Central 

(CEEAC) y la Comunidad Económica y Monetaria del África Central (CEMAC). La 

cooperación regional queda definida principalmente a través de los PIR. Sin embargo, 

también se consideraron proyectos temáticos similares de otros mecanismos de ayuda 

externa de la UE con dimensión multinacional o transfronteriza, que también se incluyeron 

en el análisis en cuanto a su coherencia y complementariedad. 

Metodología 

La evaluación se desarrolló con el apoyo del Grupo de referencia (GR) (compuesto por 

personal de la UE, tanto de la sede como de dos oficinas regionales). Hubo ocho preguntas 

de evaluación que abarcan los criterios de evaluación del Comité de Asistencia para el 

Desarrollo (CAD), así como de los específicos de la UE. Tras la fase de documentación, se 

llevó a cabo una misión de campo de dos semanas con el fin de verificar las hipótesis de 

trabajo identificadas y completar los hallazgos preliminares. La misión entrevistó a unos 60 

encuestados en seis países que representan a un amplio espectro de las partes interesadas. 

Dicho informe resume los distintos pasos y análisis. 

Antecedentes 

La región de África Central (7 millones de km² con una población de 180 millones de 

personas) fue y sigue siendo la región menos integrada en el continente africano. La región 

también se caracteriza por altas desigualdades sociales, inestabilidad a largo plazo y una 

gran reserva de recursos naturales y materias primas. La región cuenta con una conectividad 

infraestructural poco desarrollada. Las estadísticas muestran que el comercio intrarregional 

representa solo el 2% de las exportaciones de los países que la conforman.3 La mayor parte 

del comercio lo genera el sector informal y las microempresas y principalmente está 

relacionado con los bienes de consumo cotidianos.  

Las dos Comunidades Económicas Regionales (CER) en la región cuentan con mandatos 

muy amplios, pero con muy poca puesta en funcionamiento. Esto se debe principalmente a 

sus limitados recursos operativos atribuidos a una escasa contribución de sus Estados 

miembros (EM). Además, las Comunidades no cuentan con poder de decisión. Los Estados 

 
3 UNCEA - Assessing Regional Integration in Africa VIII: Bringing the Continental Free Trade Area About, 2017 
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miembros de la CEEAC y la CEMAC muestran públicamente posiciones pro-regionales y 

panafricanas inconsistentes con el enfoque que adoptan en sus políticas de desarrollo. 

RELEVANCIA 

La cooperación regional de la UE ha abordado las necesidades específicas y bien 

identificadas de la región, de los países y de los beneficiarios finales en las áreas definidas 

por el Acuerdo de Cotonú. Las prioridades y actividades estratégicas son respuestas lógicas 

a las necesidades, incluso si las expectativas establecidas no están muy en línea con las 

dinámicas regionales y nacionales. 

No obstante, la respuesta estratégica regional de la UE con respecto a África Central ha sido 

poco realista en el contexto de las debilidades de las organizaciones regionales que son 

bien conocidas y llevan establecidas desde el 9º FED. Esto también se debe a la reticencia 

de sus Estados miembros a ampliar el alcance de las acciones de integración regional. Las 

necesidades que han formulado las Organizaciones Regionales (OR) nunca han sido lo 

suficientemente realistas y creíbles. También podemos decir lo mismo de su capacidad para 

poner en funcionamiento y promover la armonización de las políticas nacionales.  

La UE ha puesto en funcionamiento marcos estratégicos genéricos en África Central 

comunes en todas las OR del continente y no ha logrado adaptar sus acciones para 

responder a las capacidades políticas, institucionales, administrativas y operativas que son 

tan débiles en la región. La respuesta estratégica de la UE se ha ido volviendo autónoma de 

manera gradual con respecto al contexto y los copartícipes, dando prioridad a la adaptación 

a los cambios en sus intereses, políticas e instrumentos. Esto queda reflejado en la 

reintroducción de la gestión centralizada en el marco del 11º FED. Lo que ha mejorado la 

coherencia estratégica y la complementariedad de las acciones de la UE. Sin embargo, la 

situación ha socavado la apropiación por parte de los beneficiarios, un problema que se ha 

planteado en repetidas ocasiones durante varias décadas con el fin de mejorar la eficacia y 

la sostenibilidad de la ayuda externa. 

EFICIENCIA Y SOSTENIBILIDAD 

Paz y seguridad - La cooperación regional de la UE ha contribuido a lograr resultados 

positivos en la mediación de conflictos, en las operaciones de mantenimiento de la paz, en 

la lucha contra las amenazas híbridas transfronterizas y en la piratería marítima. Además, el 

apoyo de la UE ha contribuido al establecimiento de una estructura regional que sienta las 

bases para la gestión de futuros conflictos. Esto ha permitido trabajar directamente con los 

beneficiarios sobre el terreno con el fin de superar sus debilidades. A pesar de todo ello, la 

región de África Central sigue siendo la región más inestable del continente africano, no 

obstante, la UE todavía no puede contribuir a una transformación sostenible de los factores 

desencadenantes de los conflictos en la región. Los logros alcanzados no solo se han visto 

obstaculizados por una geopolítica regional tremendamente compleja, sino también por la 

debilidad del análisis inicial y el hecho de que las prioridades de la Asistencia Técnica (AT) 

y la agenda política no se han integrado de manera óptima. La cooperación regional no ha 

abordado las principales causas de los conflictos o de las amenazas híbridas, así como del 

crimen a nivel regional. 

Integración económica y comercial - la cooperación regional de la UE no ha contribuido 

de manera significativa al fortalecimiento de la integración económica regional en África 

Central. La región sigue sin estar lo insuficientemente integrada en el comercio internacional 

y la competitividad de las empresas en la región no ha logrado ningún progreso destacable. 

Una revisión de los tres PIR durante este período con respecto a los obstáculos de la 

integración económica y comercial identifica claramente los desafíos subyacentes. Durante 
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la planificación del 10º FED, la prioridad fue la firma del Acuerdo de Asociación Económica 

(AAE) regional y, por tanto, las acciones destinadas a alentar a los socios a firmar dicho 

Acuerdo y acompañar su puesta en funcionamiento.  Sin embargo, la elección de los 

sectores de concentración y las prioridades para la cooperación de la UE no se corresponde 

necesariamente con las prioridades de integración regional de los Estados miembros en la 

región (por ejemplo, si hablamos de infraestructura para medir calidad).  

El no haber podido lograr muchos de los resultados del Programa de Apoyo a la Integración 

Económica y Comercial (PACIE) no está relacionado de ningún modo con la no firma del 

AAE regional. No obstante, las negociaciones de dicho acuerdo han sido testigo del 

afloramiento de peticiones de medidas de apoyo por parte de los Estados miembros que son 

mucho más significativas que el propio contenido del PACIE. La puesta en funcionamiento 

de muchos componentes del PACIE solo se inició al final del período de evaluación. Dichos 

retrasos fueron provocados por una combinación de ciertos factores, entre los que se 

incluyen un entorno de seguridad complicado (CAR), retrasos en las contribuciones de los 

Estados Miembros (Afristat), el uso sin precedentes (en este dominio y en la región) de 

acuerdos de contribución con organizaciones internacionales y la falta de voluntad política 

por parte de los Estados miembros para poder lograr la integración económica regional. El 

PACIE se ha convertido en una plataforma de unas quince actividades cuya 

complementariedad ha permanecido totalmente académica, especialmente porque se han 

puesto en práctica de una manera un poco inconexa. El contrato de la delegación con la 

ONUDI para la competitividad (PRMN) y la infraestructura de calidad (PIQAC) ha socavado 

el enfoque regional de la UE al desviar recursos a subproyectos nacionales que no 

resultaron relevantes para la integración regional y que no tampoco son sostenibles. La 

modalidad de funcionamiento no ha hecho posible que la UE pudiera ajustar su enfoque y, 

al mismo tiempo, también le ha despojado de espacio para el diálogo político. 

Infraestructura - un ritmo muy lento a la hora de configurar las operaciones, primero bajo 

una gestión descentralizada con la CEMAC y luego mediante la combinación de préstamos 

y subvenciones por las 2 facilidades de inversión sucesivas, debilitó la movilización de la UE 

de su apoyo a la infraestructura económica durante el período objeto de examen. La 

cooperación regional de la UE no ha logrado casi nada a pesar del hecho de que se suponía 

que debía asumir el control de los PIN del 10º FED. 

Las medidas de acompañamiento y las condicionalidades en las operaciones de 

combinación de préstamos y subvenciones en el sector del transporte, que también deberían 

haber tomado el relevo de los PIN para mejorar la gobernanza sectorial, no se han 

implementado como se esperaba. Es probable que los corredores y redes previamente 

construidos o rehabilitados se deterioren a un ritmo creciente, con repercusiones cada vez 

mayores tanto a ámbito intrarregional como nacional y, en cierta medida, afectando al 

comercio local (accesibilidad rural).  

Por otra parte, la situación es diferente en el caso de intervenciones para mejorar el acceso 

a electricidad de calidad a un precio asequible. Actualmente la UE apoya la etapa inicial de 

construcción de las instituciones que manejarán el mercado regional con miras a lograr la 

interconexión física en el futuro. En 2019 se esperan los resultados iniciales de la UE. 

Biodiversidad y recursos naturales - La cooperación regional de la UE ha contribuido a la 

gestión sostenible de los recursos naturales, en especial de los recursos forestales, así como 

de las áreas protegidas y de su biodiversidad. No obstante, la UE no ha logrado todos los 

resultados esperados y los niveles de rendimiento deseados. La cooperación regional de la 

UE en este campo se ha desarrollado en un contexto complejo y a menudo frágil, y no ha 

logrado los resultados esperados. En particular, la estrategia no ha logrado desarrollar 
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capacidades regionales sólidas y sostenibles para administrar estos recursos, a pesar del 

hecho de que ha fortalecido dichos recursos en las áreas de formación y gestión de datos.  

La cooperación regional de la UE como el principal contribuyente financiero a la 

biodiversidad y la gestión de los recursos forestales en la región de África Central ha 

desempeñado un papel clave no solo en la conservación de la biodiversidad en las 16 áreas 

protegidas que apoya, sino también en las estrategias y los enfoques que se han puesto en 

funcionamiento en este sector y en la gestión sostenible de los recursos forestales. 

Organizaciones regionales - el resultado de la auditoría de cuatro pilares de 2011, como 

las auditorías financieras de MICOPAX en 2015, muestra que no se logró el dominio de los 

procedimientos de FED y que no mejoró durante el período. Los retrasos acumulados 

corroboran aún más esta información e indican que no se deben únicamente a la falta de 

capacidad técnica o administrativa. De hecho, las dificultades que se encontraron fueron 

más de toma de decisiones que de naturaleza técnica y señalaron una oposición latente (ya 

veces manifiesta) a la respuesta estratégica de la UE, a pesar de que había sido apoyada 

de manera conjunta.  

El apoyo brindado a los ordenadores de pago regionales no pudo compensar las debilidades 

de las administraciones de acogida ni su falta de voluntad para cooperar. El rendimiento 

continuó siendo extremadamente pobre tanto en términos de participación en la planificación 

como en la puesta en práctica de los proyectos. Por el contrario, las OR no aprovecharon la 

posibilidad de cambiar el aproche de sustitución de la asistencia técnica del 9º FED y el 

mecanismo de apoyo resultante se basó en los proyectos sectoriales y, en última instancia, 

resultó ser débil.  

IMPACTO 

La cooperación regional de la UE se ha visto impotente para contrarrestar los 

estancamientos políticos e institucionales entre las OR de África Central y sus Estados 

miembros. Pese a que estos desafíos existieron en el período anterior, la cooperación de la 

UE no se ha desviado de sus modelos estereotipados de integración política y económica 

regional, ni tampoco ha abandonado ambiciones que no se corresponden con su importancia 

en la región, con sus recursos ni con las limitaciones a las que se enfrentan sus socios.  

Las innovaciones introducidas por el PIR del 11º FED, en África Central al igual que en otras 

regiones del continente, eliminan el monopolio de los OR sobre la cooperación europea, 

abren espacios para el diálogo y la coordinación entre organismos regionales y nacionales, 

y limitan el alcance de la ayuda programable en favor de herramientas más ágiles y flexibles, 

especialmente cuando la UE es el máximo responsable cuando se trata de la toma de 

decisiones. Los resultados iniciales indican una mejora importante en el ritmo de los 

procedimientos de participación de las DUE con respecto a la gestión centralizada y las 

instalaciones de inversión. A pesar de ello, el valor de esta eficiencia procesal aún queda 

por determinar en el logro de los resultados de la política pública y la sostenibilidad de las 

ganancias para los beneficiarios finales. Además, a las partes interesadas no se las puede 

excluir en la puesta en funcionamiento de proyectos. 

COORDINACIÓN, COMPLEMENTARIEDAD, COHERENCIA 

La cooperación regional de la UE se coordina con los socios técnicos y financieros limitados 

(TFP por sus siglas en inglés), en particular con el BAfD, que apoyan la integración regional 

y las OR. Si bien esta coordinación no está formalizada, se pone en práctica mediante la 

cooperación en la elaboración de los respectivos proyectos y mediante reuniones de 

intercambio de información durante las misiones de supervisión del BAfD. No se ha 

informado de casos de duplicación o inconsistencia. Por el contrario, el PAMEC de la UE, el 
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entonces PARCIC, se coordinó con el PARCI del BAfD. Este tipo de coordinación existe 

también con Francia en el área de «Paz y Seguridad». Los otros Estados Miembros de la 

UE no están implicados a nivel regional. En cuanto a los recursos naturales y la 

biodiversidad, la complementariedad entre los diferentes instrumentos de la UE (FED-PIN, 

FED-PIR, intra-ACP y líneas presupuestarias temáticas) se ha utilizado de manera óptima 

en la región. 

DEVCO tenía a su disposición un mecanismo para garantizar la consistencia de los 

proyectos de los diversos instrumentos de cooperación durante su desarrollo, denominado 

QSG1. Este mecanismo se ha visto enfrentado a retos en parte por su dificultad de integrar 

de manera regular comentarios de buen nivel de las diferentes unidades implicadas en la 

gestión de un instrumento. Pese a que la reorganización de los servicios centrales en 

unidades temáticas que gestionan los diversos instrumentos para coordinar con las otras 

DG constituye, en primera instancia, una mejora, se puede considerar reciente como para 

haber cambiado las intervenciones actuales de manera significativa. La reciente 

reorganización de las delegaciones regionales en un equipo dedicado a proyectos 

regionales y una autoridad jerárquica más fuerte de los jefes de cooperación apuntan hacia 

el mismo objetivo. 

VALOR AÑADIDO UE 

Los Estados miembros de la UE no han desarrollado cooperación con organizaciones 

regionales en África Central. Por lo tanto, la cooperación de la UE puede añadir un valor 

significativo al posicionarse a nivel regional mientras que, al mismo tiempo, establece 

vínculos con sus estrategias nacionales de cooperación.  

CONCLUSIONES 

La respuesta estratégica de la UE ha sido relevante para atender necesidades legítimas que 

constituyen prioridades continentales, sin embargo, no logró alinearse de manera eficaz con 

las políticas regionales realistas que estaban avaladas por los Estados de la región. La teoría 

del cambio de la integración regional en África Central, así como la de los tres sectores clave 

de la cooperación regional de la UE, ha sido poco realista, demasiado ambiciosa y bastante 

inestable. 

La petición de una cooperación regional efectiva de la UE ha llevado a la UE a introducir de 

manera unilateral más y más flexibilidades con el fin de superar las dificultades de la 

asociación con organizaciones regionales. Todo ello ha contribuido a la puesta en 

funcionamiento de la mayoría de las actividades, pero, por regla general, ha dado como 

resultado resultados mucho más modestos de lo esperado. De manera más específica, el 

entorno en el que se obtuvieron los resultados de la cooperación regional rara vez resultó 

propicio para la aplicación de los logros logrados por los países de la región. 

Si hablamos en términos de eficiencia, el enfoque lógico y ordenado de la cooperación 

regional se ha visto obstaculizado por los graves retrasos experimentados en casi todas las 

actividades durante cada fase de puesta en práctica. La falta de apropiación de los proyectos 

de la UE ha llevado a que las OR apoyen de manera deliberada importantes gastos 

inelegibles.  

El impacto de la cooperación regional se ha mantenido limitado, ya que la amplia mayoría 

de los resultados, como la creación de capacidad, han sido superficiales y sin ninguna 

perspectiva de desarrollo o incluso de sostenibilidad. Prácticamente ninguno de los socios 

o mecanismos apoyados por la UE ha utilizado dicho apoyo para cumplir mejor su mandato 

o las misiones encomendadas. Esto se ha debido a la falta de apoyo político y financiero de 

los Estados miembros. El «modelo» de integración regional europeo ha demostrado estar 
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demasiado fuera de contacto con el contexto regional de África Central para tener un valor 

añadido tangible.  

La puesta en práctica de las complementariedades y la coherencia por parte de las acciones 

de la UE ha permanecido de manera estrictamente formal, sin producir beneficios tangibles. 

La integración efectiva de los aspectos transversales en lo referente a las acciones de 

cooperación regional de la UE ha sido insuficiente. 

RECOMENDACIONES 

La cooperación regional de la UE con África Central necesita estar alineada con la 

expectativa de que el proyecto regional en África Central se institucionalice de una manera 

que sea efectiva. Además, debe tener tanto recursos operativos como legitimidad política.  

Hasta que se produzca esta gran transformación, la cooperación podría beneficiarse de la 

extensión de las modalidades de puesta en funcionamiento que quedaron establecidas 

durante el 11º FED y que han comenzado a tener éxito. Estas incluyen el uso de otros 

agentes, la gestión centralizada y la combinación de préstamos y subvenciones a través de 

las facilidades.  

Con el fin de adaptarse a la etapa incipiente del desarrollo de las dinámicas regionales en la 

región, la respuesta estratégica de la UE deberá promover exclusivamente los requisitos 

estructurales de la integración regional (infraestructura, seguridad) y sus formas básicas 

(cooperación transfronteriza y multinacional) en áreas donde los beneficios de la acción 

coordinada son más fuertes e inmediatos. También debe promover la preservación de los 

bienes públicos mundiales, entre los que se incluyen los recursos forestales y la 

biodiversidad. 

Para abordar la necesidad de una estrategia diferenciada para la cooperación regional que 

se base en los fundamentos de cada uno de ellos, resulta necesario reconstruir el diálogo 

político con las comunidades económicas regionales mediante la adopción de una nueva 

Comunicación de la UE sobre la integración regional dentro de un marco más amplio para 

la consulta. 
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Sumário executivo 

Objetivos da avaliação 

A avaliação aborda a cooperação regional da União Europeia (UE) na África Central (AC) 

no período 2008-2016 e inclui também os recentes desenvolvimentos relacionados com o 

planeamento e implementação do Programa Indicativo Regional (PIR) do 11.º Fundo 

Europeu de Desenvolvimento (FED). A avaliação analisa a cooperação regional da UE como 

um todo. Isto está principalmente relacionado, entre outras coisas, com a assistência nos 

setores em que a cooperação da UE com a África Central está mais concentrada, 

nomeadamente:  

(i) Integração económica, incluindo infraestrutura;  

(ii) Integração política e contribuição para a paz e segurança; e  

(iii) Gestão sustentável de recursos naturais.  

 

O panorama da África Central foi transformado pela cooperação da UE no âmbito dos PIR. 

Contudo, para efeitos desta avaliação, abrange as duas Comunidades Económicas 

Regionais (CER) da região: a Comunidade Económica dos Estados da África Central 

(CEEAC) e a Comunidade Económica e Monetária da África Central (CEMAC). A 

cooperação regional é definida principalmente através dos PIR, no entanto, foram também 

considerados projetos temáticos semelhantes dos outros mecanismos de ajuda externa da 

UE com dimensão multinacional ou transnacional, tendo estes também sido incluídos na 

análise pela sua coerência e complementaridade. 

Metodologia 

A avaliação foi desenvolvida com o apoio do Grupo de Referência (GR) (composto pelo 

pessoal da sede da UE e por dois gabinetes regionais) a partir de oito questões de avaliação 

que abrangeram os critérios de avaliação do Comité de Ajuda ao Desenvolvimento (CAD) e 

os que são específicos da UE. Após a fase de documentação, foi realizada uma missão de 

campo de duas semanas para verificar as hipóteses de trabalho identificadas e completar 

as conclusões preliminares. No âmbito da missão, foram entrevistadas cerca de 60 pessoas 

em seis países, o que representa um amplo espetro de interessados. Este relatório resume 

as várias etapas e análises. 

Contexto 

A África Central (7 milhões de km² com uma população de 180 milhões de pessoas) foi e 

continua a ser a região menos integrada do continente africano. A região também é 

caracterizada por grandes desigualdades sociais, instabilidade contínua e uma grande 

reserva de recursos naturais e matérias-primas. A região tem uma conectividade 

infraestrutural pouco desenvolvida. As estatísticas disponíveis mostram que o comércio 

intrarregional representa apenas 2% das exportações dos países4. A maior parte do 

comércio é gerada pelo setor informal e por micro-PME e está principalmente relacionada 

com bens de consumo do quotidiano.  

As duas Comunidades Económicas Regionais (CER) da região têm mandatos muito amplos, 

mas pouco implementados. Isto deve-se principalmente aos seus recursos operacionais 

limitados, o que, por sua vez, se deve a uma pequena contribuição dos seus Estados-

Membros (EM). Além disso, as Comunidades não têm poder de decisão. Os Estados-

 
4 UNCEA - Avaliação da Integração Regional em África VIII: a Zona de Livre Comércio Continental, 2017 
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Membros da CEEAC e da CEMAC exibem publicamente posições pró-regionais e pan-

africanas que não são foco das suas políticas de desenvolvimento. 

RELEVÂNCIA 

A cooperação regional da UE abordou necessidades específicas e bem identificadas da 

região, dos países e dos beneficiários finais das áreas definidas no Acordo de Cotonu. As 

prioridades e atividades estratégicas são respostas lógicas às necessidades, mesmo que as 

expectativas declaradas não estejam totalmente em consonância com as dinâmicas 

regionais e nacionais. 

No entanto, a resposta estratégica regional da UE em relação à África Central tem sido 

irrealista no contexto das dificuldades bem conhecidas das organizações regionais desde o 

9.º FED. Isto também se deve à relutância dos Estados-Membros em ampliar o alcance das 

ações de integração regional. As necessidades formuladas pelas organizações regionais 

(OR) nunca foram suficientemente realistas e credíveis. O mesmo se aplica à sua 

capacidade de implementar e promover a harmonização das políticas nacionais. A UE 

implementou quadros estratégicos genéricos na África Central que são comuns a todas as 

OR do continente e não conseguiu adaptar as suas ações para responder às capacidades 

políticas, institucionais, administrativas e operacionais muito fracas da região. A resposta 

estratégica da UE tornou-se progressivamente autónoma em relação ao contexto e aos 

parceiros, dando prioridade à adaptação às mudanças dos seus interesses, políticas e 

instrumentos. Isto reflete-se na reintrodução de uma gestão centralizada sob o 11.º FED. 

Isto melhorou a coerência estratégica e a complementaridade das ações da UE. No entanto, 

a situação veio enfraquecer a appropriação dos beneficiários, uma questão que tem sido 

repetidamente levantada durante várias décadas para melhorar a eficácia e a 

sustentabilidade da ajuda externa. 

EFICIÊNCIA E SUSTENTABILIDADE 

Paz e segurança - a cooperação regional da UE contribuiu para obter resultados positivos 

na mediação de conflitos, nas operações de manutenção da paz e no combate às ameaças 

híbridas transfronteiriças e à pirataria marítima. Além disso, o apoio da UE contribuiu para o 

estabelecimento de uma estrutura regional que estabelece a base para a gestão de conflitos 

no futuro. Isso tornou possível trabalhar diretamente com os beneficiários no terreno para 

ultrapassar as suas dificuldades. Apesar disso, a região da África Central continua a ser a 

região mais sensível do continente africano, e a UE não consegue contribuir para uma 

transformação sustentável dos fatores geradores de conflitos na região. Os resultados que 

poderiam ter sido obtidos não só foram prejudicados pela geopolítica regional complexa, 

mas também pela falta de uma avaliação inicial e, depois disso, pela falta de 

accompanhamento da assistência técnica do diálogo político. A cooperação regional não 

abordou as causas profundas dos conflitos ou das ameaças híbridas, bem como os crimes 

regionais. 

Integração económica e comercial - a cooperação regional da UE não contribuiu 

significativamente para o reforço da integração económica regional na África Central. A 

região continua insuficientemente integrada no comércio internacional e a competitividade 

das empresas da região não fez um progresso significativo. Uma análise dos três PIR 

durante este período relativamente aos obstáculos à integração económica e comercial 

identifica claramente os desafios subjacentes. No planejamento do 10.º FED, foi dada a 

prioridade à assinatura do Acordo de Parceria Económica (APE) regional e, portanto, às 

ações que se destinavam a incentivar os parceiros a assinar o Acordo e a supervisionar a 

sua implementação.  Contudo, a escolha dos setores de concentração e as prioridades da 
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cooperação da UE não correspondem necessariamente às prioridades de integração 

regional dos Estados-Membros da região (por exemplo, infraestruturas de qualidade).  

O facto de muitos dos resultados do Programa de Apoio à Integração Económica e 

Comercial (PACIE) não terem sido atingidos não está de forma alguma relacionado com a 

não assinatura do APE regional. No entanto, as negociações deste acordo testemunharam 

o surgimento de pedidos de medidas de acompanhamento por parte dos Estados-Membros 

que sejam muito mais substanciais do que o conteúdo do PACIE. A implementação de 

muitos dos componentes do PACIE apenas começou no final do período de avaliação. Estes 

atrasos são causados por uma combinação de vários fatores, incluindo um contexto de 

segurança difícil (RCA), atrasos nas contribuições dos Estados-Membros (Afristat), o uso 

sem precedentes (neste domínio e na região) de acordos de contribuição com organizações 

internacionais e um falta de vontade política por parte dos Estados-Membros para conseguir 

a integração económica regional. O PACIE tornou-se uma plataforma de cerca de quinze 

atividades cuja complementaridade se manteve inteiramente académica, especialmente 

porque foram implementadas de forma desarticulada. O contrato de delegação com a 

UNIDO para a Competitividade (PRMN) e a Infraestrutura de Qualidade (PIQAC) prejudicou 

a abordagem regional da UE, desviando recursos para subprojetos nacionais que não são 

relevantes para a integração regional e que não são sustentáveis. A modalidade de 

implementação não permitiu à UE ajustar a sua abordagem e, ao mesmo tempo, despojou-

a de espaço para o diálogo político. 

Infraestrutura - o ritmo lento da criação das operações, em primeiro lugar sob a gestão 

descentralizada com a CEMAC e depois pela mistura empréstimo-doação (blending) através 

das duas facilidades de investimento sucessivas, enfraqueceu a mobilização do apoio daUE 

às infraestruturas económicas durante o período em análise. A cooperação regional da UE 

não conseguiu alcançar praticamente nada, apesar do facto de, supostamente, dever ter 

assumido o controlo dos PIN a partir do 10.º FED. 

As medidas e condicionalidades de acompanhamento das operações de blending no setor 

dos transportes, que também deveriam ter substituído os PIN para melhorar a administração 

setorial, não foram implementadas conforme esperado. É provável que os corredores e 

redes previamente construídos ou reabilitados se estejam a deteriorar a um ritmo crescente, 

com cada vez mais repercussões tanto no comércio intrarregional como no comércio 

nacional e, até certo ponto, no comércio local (acessibilidade rural).  

Por outro lado, a situação é diferente no caso das intervenções para melhorar o acesso à 

eletricidade de qualidade a um preço acessível. Atualmente, a UE está a apoiar a fase inicial 

de criação das instituições que irão gerir o mercado regional com vista a conseguir uma 

interligação física no futuro. Os resultados iniciais da UE deverão ser apresentados em 2019. 

Biodiversidade e recursos naturais - a cooperação regional da UE contribuiu para a 

gestão sustentável dos recursos naturais, em especial dos recursos florestais, bem como 

das áreas protegidas e da sua biodiversidade. No entanto, a UE não alcançou todos os 

resultados esperados e os níveis de desempenho desejados. A cooperação regional da UE, 

neste domínio, decorreu num contexto complexo e muitas vezes frágil e não conseguiu 

alcançar os resultados esperados. Em particular, a estratégia não conseguiu criar 

capacidades regionais fortes e sustentáveis para gerir estes recursos, apesar de ter 

reforçado essas capacidades nas áreas de formação e gestão de dados.  

A cooperação regional da UE, enquanto principal contribuinte financeiro para a 

biodiversidade e a gestão dos recursos florestais na região da África Central, desempenhou 

um papel fundamental não só na preservação da biodiversidade nas 16 áreas protegidas 
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que apoia, mas também nas estratégias e abordagens implementadas neste setor e na 

gestão sustentável dos recursos florestais. 

Organizações regionais - o resultado da auditoria de quatro pilares de 2011, como as 

auditorias financeiras da MICOPAX realizadas em 2015, mostra que o domínio dos 

procedimentos do FED não foi alcançado e não melhorou durante o período. Os atrasos 

acumulados corroboram ainda mais esta observação e indicam que não são causados 

apenas pela falta de capacidade técnica ou administrativa. De facto, as dificuldades 

encontradas foram mais de tomada de decisão do que de natureza técnica e sinalizaram 

uma oposição latente (e, por vezes, explícita) à resposta estratégica da UE, embora tenha 

sido endossada conjuntamente.  

O apoio concedido aos ordenadores regionais não foi capaz de compensar as insuficiências 

das administrações de acolhimento, bem como a sua falta de vontade de cooperar. O 

desempenho permaneceu extremamente fraco tanto em termos de participação no 

planeamento como na implementação dos projetos. A oportunidade de abandonar a AT em 

substituição do 9.º FED não foi aceite pelas OR e o mecanismo de apoio que seguiu apoiou-

se nos projetos setoriais e revelou-se ineficaz.  

IMPACTO 

A cooperação regional da UE tem sido impotente na luta contra os impasses políticos e 

institucionais entre as OR da África Central e os seus Estados-Membros. Embora estes 

desafios já existissem no período anterior, a cooperação da UE não se desviou dos seus 

modelos estereotipados de integração política e económica regional nem abandonou 

ambições que não são proporcionais à sua importância na região, aos seus recursos e às 

limitações enfrentadas pelos seus parceiros.  

As inovações introduzidas pelo PIR do 11.º FED - na África Central e nas outras regiões do 

continente - eliminam o monopólio das OR na cooperação europeia, abrem espaços para 

diálogo e coordenação entre organismos regionais e nacionais e limitam o âmbito da ajuda 

programável a favor de ferramentas mais ágeis e flexíveis, especialmente quando a UE é o 

decisor pleno. Os resultados iniciais indicam uma melhoria significativa do ritmo dos 

procedimentos de envolvimento pelas DUE em relação às instalações centralizadas de 

gestão e investimento. No entanto, o preço desta eficiência processual ainda resta a ser 

determinado pela obtenção de resultados de políticas públicas e pela sustentabilidade dos 

ganhos para os beneficiários finais. Além disso, as partes interessadas não podem ser 

ignoradas na implementação dos projetos. 

COORDENAÇÃO, COMPLEMENTARIDADE, COERÊNCIA 

A cooperação regional da UE é coordenada com os poucos parceiros técnicos e financeiros 

(PTF), em particular o BAD, que apoiam a integração regional e as OR. Embora esta 

coordenação não esteja formalizada, é implementada através da cooperação na elaboração 

dos respetivos projetos e através de reuniões de troca de informações durante as missões 

de monitoria do BAD. Não foi relatado qualquer caso de duplicação ou inconsistência. Pelo 

contrário, o PAMEC da UE, o então PARCIC, coordenou as ações com o PARCI do BAD. 

Este tipo de coordenação existe também com a França na área de "Paz e Segurança". Os 

outros Estados-Membros da UE não participam a nível regional. No que diz respeito aos 

recursos naturais e à biodiversidade, a complementaridade entre os diferentes instrumentos 

da UE (EDF-PIN, FED-PIR, linhas orçamentais temáticas e intra-ACP) foi bem utilizada na 

região. 

A DEVCO tinha à sua disposição um mecanismo para assegurar a coerência dos projetos 

dos diversos instrumentos de cooperação durante o seu desenvolvimento, denominado 
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QSG1. O mecanismo tem sido contestado pela sua capacidade de integrar regularmente 

insumos de bom nível das diferentes unidades envolvidas na gestão de um instrumento. 

Embora a reorganização dos serviços centrais em unidades temáticas que gerem os vários 

instrumentos com vista à coordenação com as outras DG constitua, à primeira vista, uma 

melhoria, é demasiado recente para alterar significativamente as intervenções atuais. A 

recente reorganização das delegações regionais numa equipa dedicada a projetos regionais 

e uma autoridade hierárquica mais forte dos chefes de cooperação caminham em direção 

ao mesmo objetivo. 

VALOR ACRESCENTADO DA UE 

Os Estados-Membros da UE não desenvolveram cooperação com organizações regionais 

na África Central. Por conseguinte, a cooperação da UE tem um valor acrescentado 

significativo ao se posicionar a nível regional e, ao mesmo tempo, ao estabelecer ligações 

com as suas estratégias de cooperação a nível nacional.  

CONCLUSÕES 

A resposta estratégica da UE tem sido relevante no direcionamento de necessidades muito 

genuínas que constituem prioridades continentais, mas não conseguiu alinhar-se 

efetivamente com políticas regionais realistas endossadas pelos Estados da região. A teoria 

da mudança da integração regional na África Central, como a dos três setores-chave da 

cooperação regional da UE, tem sido irrealista, excessivamente ambiciosa e instável. 

A procura de uma cooperação regional eficaz da UE levou a que a UE introduzisse 

unilateralmente mais flexibilidades para superar as dificuldades de parceria com as 

organizações regionais. Isto contribuiu para a implementação da maioria das atividades, 

mas, geralmente, deu origem a resultados muito mais modestos do que o esperado. Mais 

especificamente, o ambiente em que os resultados da cooperação regional foram entregues 

raramente mostrou ser propício à aplicação dos ganhos obtidos pelos países da região. 

Em termos de eficiência, a abordagem ordenada e lógica da cooperação regional tem sido 

dificultada pelos sérios atrasos verificados em quase todas as atividades durante cada fase 

de implementação. A falta de apropriação dos projetos da UE levou as OR a endossarem 

deliberadamente grandes despesas inelegíveis.  

O impacto da cooperação regional permaneceu limitado, uma vez que a maioria dos 

resultados, como a capacitação, tem sido superficial e sem qualquer perspetiva de 

desenvolvimento ou até mesmo sustentabilidade. Dificilmente qualquer um dos parceiros ou 

mecanismos apoiados pela UE usou este apoio para melhor cumprir o seu mandato ou 

missão. Isto deve-se à falta de apoio político e financeiro dos Estados-Membros. O "modelo" 

europeu de integração regional provou não estar em sintonia com o contexto regional da 

África Central para ter qualquer valor acrescentado tangível.  

A implementação de complementaridades e coerência por parte das ações da UE manteve-

se essencialmente formal, sem trazer reais sinergias. 

A integração efetiva de dimensões transversais nas ações de cooperação regional da UE 

tem sido insuficiente. 

RECOMENDAÇÕES 

A cooperação regional da UE com a África Central deveria se posicionar na expectativa da 

institucionalização do projeto regional na África Central que seja eficaz e que tenha tanto 

recursos operacionais como legitimidade política.  
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Até que esta grande transformação ocorra, a cooperação poderá beneficiar do alargamento 

das modalidades de implementação que foram estabelecidas durante o 11.º FED e que 

começaram a ser bem-sucedidas. Estas incluem a utilização de outros operadores, gestão 

centralizada e facilidades de investimento. 

A fim de se adaptar à fase inicial de desenvolvimento das dinâmicas regionais na região, a 

resposta estratégica da UE deveria promover exclusivamente os requisitos estruturais da 

integração regional (infraestruturas, segurança) e as suas formas básicas (cooperação 

transfronteiriça e multinacional). em áreas onde os benefícios de uma ação coordenada são 

mais fortes e mais imediatos, assim como promover a preservação de ativos públicos 

globais, como os recursos florestais e a biodiversidade. 

Para responder à necessidade de uma estratégia diferenciada de cooperação regional 

baseada nos fundamentos de cada uma delas, é necessário reconstruir o diálogo político 

com as comunidades económicas regionais, adotando uma nova comunicação da UE sobre 

a integração regional num quadro mais amplo de consulta. 
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1. Introduction 

1.1 Objectif et champs de l’évaluation 

L’objectif général de cette étude, tel que défini dans les 

termes de références, est de fournir une évaluation 

globale et indépendante de la stratégie de coopération 

de l’UE avec l'Afrique centrale et de sa mise en œuvre 

entre 2008 et 2016, étendue aux évolutions récentes 

associées à la programmation et au début d’exécution du 

Programme Indicatif Régional 

(PIR) 11ème FED.  

Cette évaluation a pour but : 

• « de fournir aux services concernés par la Coopération internationale et le 

Développement de l’Union Européenne et des États membres et au grand public, une 

appréciation globale et indépendante de la coopération passée et actuelle de l’Union 

Européenne et de la mettre en perspective avec les objectifs et priorités de l'Union 

Européenne dans la région ; 

 

• d'en tirer les principaux enseignements et de formuler des recommandations en vue : (i) 

d’améliorer les choix actuels ; (ii) de guider les choix futurs relatifs à la stratégie de 

coopération »5. 

La région concernée par cette évaluation couvre les 11 pays de la CEEAC : Angola, Burundi, 

Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Équatoriale, Rwanda, République Centrafricaine, 

République Démocratique du Congo, Sao Tomé e Principe et le Tchad. Six de ces pays – le 

Cameroun, le Congo, le Gabon, la Guinée Équatoriale, la République de Centrafrique et le 

Tchad - sont également membres de la CEMAC. La CEEAC et la CEMAC sont les deux 

ordonnateurs régionaux dûment mandatées pour la négociation et la signature des PIR. 

L’évaluation couvre la stratégie de coopération régionale de l’UE avec l'Afrique centrale ainsi 

que sa mise œuvre durant la période 2008 à 2016/17, période correspondante au 10ème FED 

et au début de la mise en œuvre du 11ème FED. Les activités du 9ème FED mises en œuvre 

pendant la période couverte par l'évaluation font également partie de l'étude pour mettre en 

perspective la stratégie de la période et ses résultats. Les leçons apprises alimentent une 

réflexion à l’horizon 2020, année de clôture de l’actuel plan de financement pluriannuel de 

l’action extérieure de l’UE. 

L’évaluation porte sur la coopération régionale de l’UE dans une acception large. Cela 

concerne, en premier lieu, les appuis dans les secteurs de concentration de la coopération 

de l’UE avec l'Afrique centrale, à savoir i) l'intégration économique – et les infrastructures, ii) 

l'intégration politique et la contribution à la paix et sécurité et iii) la gestion durable des 

ressources naturelles. Elle prend en compte tous les instruments mis en œuvre par l’UE : le 

PIR mais aussi les programmes intra-ACP, les actions des instruments thématiques, celles 

des programmes continentaux (PanAF par exemple), des facilités d’investissement, etc. Les 

interactions avec les interventions d’ECHO et la BEI, sont incluses dans l’analyse en termes 

de complémentarité. Il en va de même avec les interventions prévues dans les Programmes 

 
5 Termes de Reference p. 3 

Figure 1: Carte de l'Afrique centrale  

     Pays membres uniquement de la CEEAC. 
     Pays membres de la CEMAC 
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Indicatifs Nationaux (PIN) qui sont analysés pour la complémentarité programmatique avec 

les PIR.   

 

Figure 2: Champ de l’évaluation 

 

1.2 Méthodologie et processus d’évaluation 

Le processus de l’évaluation a construit ses conclusions au cours de quatre phases :  

• Une phase de structuration qui a permis, sur la base d’une revue détaillée de la 

documentation existante et des échanges avec le groupe de référence, de dégager une 

logique d’intervention fidèle puis reconstruite de la coopération de l’UE en Afrique 

centrale. Les questions d’évaluation (QE) ont été formulées en s’appuyant sur cette 

logique d’intervention. Des critères de jugements ont été définis pour répondre à chaque 

QE sur la base d’indicateurs objectivement vérifiables. L’ensemble constitue la matrice 

d’évaluation.  

• Une phase d’analyse documentaire comportant collecte et traitement de l’information 

complétés par des entretiens au sièges avec les responsables thématiques. Cette étape 

a permis d’identifier les hypothèses à vérifier et d’élaborer un plan de missions pour la 

phase de terrain.  

• Une mission de terrain dans cinq pays (Gabon, Cameroun, Tchad, RCA, et Rwanda) 

sélectionnés pour couvrir l’ensemble des domaines principaux de la coopération de l’UE 

en Afrique centrale, représenter une variété de contextes et cas de figure, et permettre 

de rencontrer les principaux partenaires de l’UE, y compris les autres partenaires 

techniques et financiers (PTF). 

• Une phase de synthèse avec de nouvelles interactions avec le Groupe de Référence 

pour finaliser les conclusions et recommandations sur la base des constats formulés et 

des éléments de preuves triangulés au cours de l’ensemble de l’exercice. Le croisement 

des informations entre les différentes sources et interlocuteurs a permis de trianguler les 

constats et d’en expliciter les divergences autant que faire se peut.  
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Figure 3: Les étapes de l’évaluation 

 

La démarche d’analyse des données a veillé à garantir la crédibilité des constats et la solidité 

de l’analyse (voir « matrice des preuves » en annexe n°3). Elle a reposé sur des synthèses 

successives pour conforter la chaîne de raisonnement (indicateurs, CJ, QE). Pour le 

renseignement des QE 1, 6, 7 et 8, qui sont les 4 QE de portée générale, les informations 

contenues dans la « matrice de recueil et d’analyse des informations » incluent en effet des 

sources (documentation, entretiens) exploitées dans le cadre des QE sectorielles. Cette 

démarche de croisement et de combinaison des informations a ainsi mobilisé l’ensemble de 

l’expertise de l’équipe d’évaluation, 

1.3 Limites de l’évaluation 

La principale limite de l’évaluation est la perte rapide de la mémoire institutionnelle de toutes 

les parties prenantes de la coopération régionale de l’UE, tant au sein des institutions 

européennes au niveau central comme dans les délégations que pour les partenaires 

régionaux et nationaux. La rapidité des rotations dans les DUE des pays fragiles et le 

renouvellement des cadres dans les organisations partenaires se font sans transmission de 

l’historique de la coopération. De plus, la gestion des affaires courantes et de la 

programmation des interventions à venir prennent le pas sur la continuité et la valorisation 

de l’expérience des dernières années. Une approche rétrospective sur dix ans de 

coopération ne peut que saisir de rares opportunités pour gagner une certaine profondeur 

historique fiable, et doit alors mettre en œuvre une démarche parfois parcellaire de 

reconstitution.  

Cette première limite a été renforcée par un recours qui s’est avéré limité en Afrique centrale 

aux missions ROM et aux évaluations de projet.  A titre d’exemple, le secteur de coopération 

« Intégration économique » n’a fait l’objet d’aucune mission ROM au-delà de la mise en 

œuvre du PAIRAC, et seulement trois évaluations de mi-parcours (PACIE, PRMN et PIQAC 

en 2016) ont été conduites. La base documentaire existante est très largement composée 

des documents de projets qui font peu l’objet d’une analyse externe, et qui ne questionnent 
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pas la pertinence de la stratégie de coopération puisqu’ils s’inscrivent dans une démarche 

de restitution et d’approbation des actions menées, souvent sans en questionner l’approche.  

L’examen critique de la coopération régionale repose pour partie sur une analyse 

documentaire approfondie, et pour une large part sur les entretiens individuels qui sont plus 

délicats à intégrer dans la matrice d’information, davantage destinée à la compilation de 

preuves documentaires qu’à la prise en compte de la communication verbale. De plus les 

matrices des QE se veulent des outils de synthèse et d’analyse, il y a donc inévitablement 

une perte d’information et un décalage entre l’étendue du corpus d’informations à la 

disposition des évaluateurs et l’énumération des preuves dans la matrice d’information.  

1.4 Organisation du rapport final 

Le rapport est structuré en six chapitres. Le premier chapitre (la présente introduction) 

présente les objectifs et la méthodologie de l’évaluation. Le second chapitre rappelle 

succinctement le contexte économique, social et politique de l’Afrique centrale et le 

processus d’intégration régionale dans lequel la région est engagée. Le troisième chapitre 

expose de manière synthétique la coopération entre l’UE et l’Afrique centrale. Le quatrième 

chapitre présente les réponses aux huit questions d’évaluation. Le cinquième et dernier 

chapitre correspond aux conclusions et recommandations résultant de l’évaluation.  

Les annexes contiennent des éléments d’approfondissement des chapitres 1 à 4 du rapport 

principal. 

2. Contexte de l’Afrique centrale 

2.1. Évolution de la situation politique, économique et sociale 

Même si tous les États de la CEEAC sont, à des degrés différents, en phase de transition 

démocratique, la région a connu ces dernières décennies une instabilité sociopolitique, des 

rebellions et des conflits intra et inter-ethniques, et des conflits inter-étatiques. À des degrés 

divers selon les pays, la région a été en proie à des trafics illicites d’armes, de drogues, 

d’êtres humains et de pierres précieuses et à des luttes pour le contrôle de ressources. Des 

bandes armées ont été actives au nord-est du Cameroun en contact avec le Nigéria par des 

frontières poreuses, au sud du Tchad, en République Centrafricaine, à l’est de la République 

Démocratique du Congo, etc. Elles ont entraîné la fragilisation des États, ont réveillé de 

potentiels conflits confessionnels et porté de graves atteintes à l’intégrité des ressources 

naturelles, y compris la faune des aires protégées.   

Au sens de l’OCDE, la région de l’Afrique centrale est reconnue comme l’une des plus 

fragiles du monde. La stabilité politique s’améliore dans la région tout en demeurant fragile. 

Quelques foyers de tensions et d’insécurité persistent dans le Kivu en RDC, à l’Est du Tchad 

et au Nord-Est de la RCA, fragilisant les efforts consentis par ces pays.  

Les dix dernières années ont été marquées par des crises économiques successives, 

notamment la crise financière globale de 2008 et une baisse des prix des matières premières 

et du pétrole à partir de 2014. La croissance annuelle moyenne du PNB régional a été limitée 

à 4%, ce qui ne reflète pas des écarts annuels importants, une baisse tendancielle sur les 

trois dernières années et des écarts considérables d’un pays à l’autre. Par comparaison, la 

croissance moyenne de la région a été de 10% par an entre 2004 et 2008. Sur les onze pays 

de la CEEAC, deux sont classés par la Banque Mondiale comme des pays à revenu 
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intermédiaire élevé (Gabon, Guinée Équatoriale), quatre autres sont à revenu intermédiaire 

(Angola, Cameroun, Congo, Sao Tome et Principe), et les cinq autres sont des pays à bas 

revenu.  

Les industries extractives sont un secteur clé pour l’économie de la majorité des pays de la 

région (Gabon, Congo, Guinée équatoriale, Cameroun, Tchad) et représentent en moyenne 

40 % du PIB agrégé. Seul le Cameroun a continué à développer un tissu économique 

diversifié qui permet de réduire la part des importations et de développer les exportations 

vers les marchés de proximité, principalement le Nigéria voisin. Les marchés domestiques 

sont alimentés par le secteur informel qui génère également l’essentiel des échanges 

intrarégionaux.  

Au cours de la période considérée, les exportations de la région ont fortement fluctué en 

volume et baissé en valeur. Le modèle économique de la région a montré ses limites et sa 

fragilité aux chocs extérieurs pendant la période sous revue. 

La région d’Afrique centrale affiche un IDH moyen de 0,507, soit un indice légèrement 

inférieur à la moyenne africaine de 0,524. Cependant, un écart important existe au sein 

même de la région, entre la valeur la plus élevée de 0,585 mesurée au Congo et la valeur la 

plus faible de 0,348 relevée en République Centrafricaine. 

Le système socioéconomique génère des niveaux importants d’inégalité (mesurée par le 

coefficient de Gini), qui reste stable sur la période. 

Le chômage des jeunes (13,7% selon les statistiques officielles) est un des problèmes 

majeurs induit par la faiblesse du dynamisme économique de la région. Le sous-emploi est 

endémique, avec un lien fort avec la pauvreté et la sécurité nutritionnelle et des 

conséquences de plus en plus marquées sur les migrations. 

2.2. Politiques et stratégies d’intégration régionale 

L’intégration régionale est une priorité revendiquée des deux communautés économiques 

régionales qui coexistent en Afrique centrale : la CEEAC et ses onze pays-membres, et la 

CEMAC qui regroupe six d’entre eux autour d’une monnaie unique (franc CFA). Cette 

double-appartenance se combine avec l’appartenance des pays aux marges de la région 

avec d’autres organisations régionales (Communauté d'Afrique de l'Est-CAE, South Africa 

Development Economic Community-SADEC, COMESA, CPGL, CIRGL et la Commission de 

Golfe de Guinée (CGG)). L’émergence d’une stratégie commune d’intégration régionale pour 

les pays de l’Afrique centrale en est compliquée.  

Le Document de Vision stratégique de la CEEAC à l’horizon 2025, adopté en 2007 a identifié 

les obstacles au développement de la région : i) l’instabilité politique et les problèmes de 

gouvernance ; ii) la faiblesse des infrastructures et des services économiques ; iii) la 

prévalence de la sous-alimentation ; iv) l’impact de la mondialisation et v) le poids de la dette 

extérieure. La CEEAC a identifié trois axes prioritaires pour l’intégration régionale : i) Paix et 

sécurité ; ii) Infrastructures et communication ; et iii) Environnement et gestion des 

ressources naturelles. Ils correspondent terme à terme aux secteurs prioritaires de la 

coopération régionale de l’UE. Le plan de 2007 présente 15 axes prioritaires et stratégiques. 

La vision stratégique du développement de la CEMAC a été adoptée quelques années plus 

tard. Le Plan Économique Régional (PER) 2011-2025 s’articule autour de 5 axes 

stratégiques, 27 programmes et 107 projets. Il priorise la bonne gouvernance et 

l’environnement des affaires, la levée des blocages structurels au développement de 

l’investissement dans la zone CEMAC, le développement des infrastructures économiques 
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et l’aménagement du territoire, la formation et la mise en place d’un marché commun, et la 

diversification économique. 

Ces plans n’ont pas été adossés à des ressources financières et humaines au niveau des 

OR. Leur exécution a donc été grandement dépendante des financements des deux seuls 

PTF de la CEEAC et de la CEMAC : l’UE avec les PIR et d’autres instruments financiers, et 

la Banque Africaine de Développement (BAD). Ces appuis ont été très inférieurs aux besoins 

identifiés dans les plans régionaux. 

3. Coopération régionale de l’UE en 
Afrique centrale 

3.1. Théorie du changement 

La théorie du changement sous-jacente à la coopération régionale de l’UE avec l’Afrique 

centrale ne se différencie pas explicitement avec celle qui est appliquée aux autres régions 

du continent. Elle vise à susciter la dynamique qui a permis la mise en place de politiques 

communautaires au sein de l’UE. Ses objectifs sont les suivants : 

• Directives communautaires et cadres de politiques sectorielles communautaires 
adoptées : le dialogue de politique avec les OR et l’adoption par les États-membres de 
cadres de politiques communs, réalistes, à jour par rapport aux pratiques internationales 
et qui soient porteurs d’une harmonisation et d’une coordination des politiques des États-
membres ; 

• Capacités des organisations régionales renforcées pour la production du droit et 
des politiques sectorielles communautaires, ainsi que la gestion des initiatives 
régionales : le renforcement des capacités des administrations régionales et nationales, 
afin de pouvoir mettre en œuvre les politiques adoptées – et à court terme de gérer les 
projets de l’UE ; 

• Gouvernance et compétences développées pour les parties prenantes nationales 
associées aux projets régionaux : l’amélioration de la gouvernance et de l’application 
des politiques par les EM, de manière à transmettre les bons signaux aux acteurs sur le 
terrain (opérateurs économiques, acteurs politiques, population en général) et donc à 
permettre aux politiques de se transformer en pratiques économiques ou sociales ; 

• Coopération régionale pour la mise en œuvre coordonnée et harmonisée des 
politiques et initiatives communautaires : le renforcement de la coopération régionale 
entre les États pour une mise en œuvre simultanée des décisions prises au niveau 
régional, ce qui suppose en tout premier lieu l’instauration d’une confiance réciproque 
entre les onze pays de l’espace CEEAC. 

L’hypothèse sous-jacente est que les directives communautaires sont mieux à même, 

comparativement avec des politiques nationales isolées, d’obtenir les améliorations 

économiques et sociales qui sont attendues des politiques publiques. Il faut pour cela 

renforcer les capacités des OR à produire des politiques communautaires adaptées, ainsi 

que celle des EM pour les appliquer. La coordination et l’harmonisation sont des conditions 

d’une application des directives régionales et évitent qu’un pays bénéficie d’avantages indus 

en n’appliquant pas les politiques régionales. 

Cette vision de la transformation de l’Afrique centrale prête un rôle central de catalyseur aux 

OR alors que les documents de programmation de l’UE insistent sur leurs faiblesses et 

contradictions institutionnelles ainsi que sur leur absence de poids politique réel, pour partie 

liée au manque de ressources propres. Ce diagnostic, posé dans la phase initiale de 

l’évaluation, a généré deux hypothèses : i) une théorie du changement implicite existait, 
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divergente de celle formulée explicitement et prenant en compte les faiblesses des OR ; et 

ii) la stratégie de coopération est le résultat contraint de l’application du cadre légal et 

réglementaire, notamment l’Accord de Cotonou et les Communications régissant l’aide 

extérieure.   

À l’issue de cette évaluation, il apparaît que la coopération régionale avec l’Afrique centrale 

découle d’une obligation règlementaire et que l’UE tente de trouver un contenu en termes de 

transformation sur la base de ses autres expériences régionales en Afrique. La théorie 

explicite du changement est donc une théorie par défaut, à l’usage du respect formel de 

l’Accord de Cotonou. La part minime donnée de fait à l’agenda d’harmonisation, de 

rationalisation et de renforcement des deux OR conforte cette thèse. Cette théorie du 

changement n’a pas de traduction stratégique ou opérationnelle et est principalement 

formelle. 

Plutôt qu’une théorie du changement globale, l’UE a eu trois théories implicites du 

changement, une pour chaque secteur de concentration, sans lien explicite entre elles dans 

le moyen terme de la programmation de la coopération régionale. Le lien sécurité-

développement peut donner un sens général à la stratégie de l’UE mais n’est que peu 

évoqué et n’est pas opératoire en termes de programmation, ce qui est également démontré 

par le cloisonnement des domaines d’intervention. La situation a changé en fin de période et 

au-delà, sur la base du constat des contraintes et contradictions dans la mise en œuvre de 

la coopération régionale liées à la faiblesse des deux OR partenaires. L’harmonisation et la 

rationalisation des deux OR ont été priorisées dans le dialogue politique (SEAE) et technique 

(DEVCO). 

Dans le domaine de l’intégration politique, la théorie du changement devait refléter 

l’application des valeurs de l’UE de gouvernance démocratique pour conduire à la stabilité 

politique. La situation des tensions et des conflits dans la région a fait prévaloir la stabilisation 

et le maintien de la paix. Cet état de fait n’est pas en opposition avec les valeurs de l’UE car 

le lien stabilisation-humanitaire-réhabilitation-développement constitue la théorie du 

changement sous-jacente à la coopération de l’UE.  

Dans le domaine de l’intégration économique, la théorie du changement est celle de 

l’intégration compétitive à l’économie mondiale, vecteur de diversification économique et de 

création d’emplois formels. L’UE a repris à son compte l’approche des agences onusiennes 

spécialisées, signant avec plusieurs d’entre elles (UNCEA, PNUD, FMI) une convention de 

contribution pour la mise en œuvre stéréotypée de projets du PACIE. Elle a développé en 

parallèle une vision infrastructurelle de la transformation, avec l’aménagement des corridors 

régionaux de transports et l’interconnexion électrique, qui représentent une part essentielle 

des financements, notamment avec la mise en place de mécanismes de bonification des 

prêts des banques de développement. 

Pour la gestion durable des ressources naturelles et la préservation de la biodiversité, il n’y 

a pas de théorie du changement explicite, mais sur la période d’évaluation une approche 

combinée de protection des ressources naturelles et de la biodiversité, de sécurisation et de 

régulation du commerce international a été développée. 

3.2. Logique d’intervention et conditions d’atteinte des 

résultats 

Sur la base de ce qui précède et des logiques d’intervention sectorielles (présentées en 

annexe), la logique globale d’intervention a été reconstruite comme suit:  
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Figure 4 : Logique d'intervention globale reconstruite 

 

La logique d’intervention reconstruite met en valeur les trois inputs de la coopération 

régionale de l’UE : i) un dialogue politique mis en œuvre par le SEAE (avec une implication 

dans la programmation), ii) du dialogue de politique et des projets, de l’assistance technique 

financés principalement par le FED mais également par d’autres instruments thématiques 

(principalement pour les secteurs 1 – Paix et sécurité, et 3 - ressources naturelles et 

biodiversité) et des programmes à d’autres échelles (notamment globale, ACP et 

continentale pour le secteur 1 (Paix et sécurité) et l’harmonisation des OR), et enfin iii) la 

coordination avec les EM et les autres PTF, particulièrement les agences onusiennes, la 

BAD et la BEI.  

Ces inputs sont donc canalisés au travers de trois secteurs (ou domaines) prioritaires 

d’intervention qui couvrent les 9ème, 10ème et 11ème FED: intégration politique, intégration 

économique et gestion durable des ressources naturelles. Ils sont associés transversalement 

au renforcement institutionnellement de la CEEAC et de la CEMAC. 

La chaîne de résultats pour chacun des domaines est la suivante: 
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Le lien entre les trois domaines n’est envisagé, dans la stratégie de coopération de l’UE, 

qu’au niveau des impacts globaux, principalement avec le binôme stabilité – développement 

économique.  

La réalisation de ces résultats, au travers du prisme de la théorie du changement formelle 

de la coopération régionale est associée à des moteurs qui sont liés aux modalités de mise 

en œuvre de l’aide de l’UE, et à l’amélioration du fonctionnement des OR. Elle est également 

associée à des méta-moteurs qui sont des évolutions structurelles indépendantes de la 

coopération régionale elle-même mais dont il avait été fait l’hypothèse qu’elles pouvaient être 

impulsées par la combinaison des instruments politiques et de développement à la 

disposition de l’UE. 

• Moteurs liés à la mise en œuvre de sa coopération par l’UE:   

– Coordination interne entre instruments et initiatives; 

– Promotion de la mise en œuvre conjointe (cofinancement, coopération déléguée et 

fonds communs) ;  

– Intégration des dimensions transversales (genre, environnement, bonne 

gouvernance) ; 

– Inclusion de la dimension régionale dans les projets soutenus au niveau national. 

 

• Moteurs liés aux organisations régionales6 :  

– Mise en cohérence des mandats;  

– Disponibilité d'instruments juridiques et politiques en vue d'une mise en œuvre efficace 

des politiques; 

– Appropriation des instances et décisions communautaires par la société civile et les 

administrations nationales.  

 

  

 
6 Extraits de la COM (2008)640. 
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• Méta-moteurs:  

– Renforcement de l’État de droit dans les EM (indépendance de la justice, application 

du droit des affaires et autorité des instances d’arbitrage, absence de corruption 

économique, absence de clientélisme politique et participation active de la société 

civile; 

– Politiques, stratégies et plans sectoriels opposables, suivi de l’application des 
politiques communautaires, existence d’un agenda de réformes structurelles;  

– Efficacité administrative par augmentation des budgets de fonctionnement, 
recrutement au mérite, plans de carrière, évaluation du personnel, sanctions 
administratives des institutions régionales comme nationales;  

– Existence de mécanismes financiers communautaires porteurs de réduction des 
écarts de développement entre EM (« fonds structurels »). 

Enfin, la logique d’intervention a été faite sous des hypothèses implicites qui sont extérieures 

à la coopération de l’UE : l’existence d’une volonté politique partagée de la part des acteurs 

de la région (OR, EM) de faire émerger une dimension régionale (mentionnée dans les PIR) 

mais aussi l’absence de nouvelle situation de conflit majeur, l’absence de corruption 

économique, l’absence de clientélisme politique et le respect des résultats des élections. 

3.3. Inventaire des actions de la coopération régionale 

Les interventions prises en compte dans le cadre de cette évaluation incluent:  

• Celles relevant de la programmation du PIR 10ème et du PIR 11ème FED; 

• Les activités relevant de la programmation du PIR 9ème FED mises en œuvre durant la 

période d’évaluation (par exemple le PAIRAC); 

• Les interventions et programmes mis en œuvre en dehors du cadre des PIR et par 

d’autres institutions de l’UE dans la région et dans les domaines clés de la coopération 

définis par les PIR tels que les actions financées sur les lignes budgétaires thématiques, 

le programme Pan Africain, l'intra-ACP, la facilité d'investissement pour l'Afrique, les 

mécanismes et financement de réponse aux crises mis en œuvre dans le cadre de l'IfS 

(Instrument pour la Stabilité) et de l'IcSP (Instrument contribuant à la stabilité et à la paix), 

les relations du SEAE avec l'Afrique centrale (programmation & dialogue; politique), les 

interventions de la DG Trade, d’ECHO et de la BEI et celles menées dans le cadre de la 

PESC (Politique étrangère et de Sécurité Communes) en Afrique centrale; 

• Certaines activités mises en œuvre dans le cadre des PIN des Etats de la région, 

seulement pour en considérer la complémentarité avec les actions régionales. 

9° FED 

2002- 2007 

  

60 M EUR 

7 pays 

CEMAC + STP 

Secteurs de concentration 

- 16 M EUR : intégration économique 
régionale 

- 12,5 M EUR : transports et télécoms 

- 30 M EUR : gestion durable des 
ressources naturelles renouvelables  

- 10.4 M EUR pour le hors concentration 
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10° FED 

2008-2013 

  

165 M EUR + 33 M 

EUR 

  

7 pays 

CEMAC + STP 

  

Secteurs de concentration 

- 97 M EUR : intégration économique 
régionale et APE 

- 15 M EUR : intégration politique 

- 30 M EUR : gestion durable des 
ressources naturelles renouvelables 

- + 33 M EUR Initiative "Energie durable 
pour tous" 

- 8 M EUR pour le hors concentration 

- 15 M EUR pour la CEPGL 

11° FED 

2014-2020 

  

350 M EUR 

  

11 pays 

  

  

  

Secteurs de concentration 

- 211 M EUR : intégration économique 
régionale et APE 

- 43 M EUR : intégration politique + paix 
et sécurité 

- 88 M EUR : gestion durable des 
ressources naturelles et biodiversité   

- 8 M EUR pour appui OR et FCT  

L’inventaire est présenté en détail en annexe. 

3.4. Forces, faiblesses, menaces et opportunités de la 

coopération régionale de l’UE 

Les facteurs porteurs de la coopération régionale de l’UE en Afrique centrale se concentrent 

sur l’efficacité de la mise en œuvre, alors que les faiblesses sont les données structurelles 

de l’ensemble des pays de la région et les contraintes de fonctionnement des deux 

organisations régionales. Ce même déséquilibre se retrouve dans l’analyse des opportunités 

et des menaces.  

La coopération régionale de l’UE s’est donc positionnée dans un contexte difficile, peu 

propice à l’exécution de ses interventions, surtout à l’atteinte des résultats attendus, et plus 

encore à celles des impacts, qui suppose une appropriation des résultats et leur continuation 

par les moyens propres des bénéficiaires finaux.  
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Forces Faiblesses 

• L’UE est en situation de quasi-monopole pour la coopération avec les OR 
de l’Afrique centrale et est sortie, avec le 11ème FED, de sa dépendance 
envers les OR pour la mise en œuvre de sa coopération 

• Le maintien sur plusieurs cycles des mêmes secteurs d’intervention a permis 
une capitalisation, même si elle n’est pas documentée. 

• L’UE dispose d’approches et d’instruments complémentaires à différentes 
échelles et sur toutes les thématiques-clé.  

• La mise en œuvre du PIR 11ème FED instaure de nouveaux espaces de 
dialogue politique et de politique, ainsi que de coordination OR/ON 

• L’UE a introduit de la flexibilité dans sa programmation avec de nouveaux 
canaux (e.g. facilités d’investissement), avec une maîtrise du processus de 
décision et des phases de préparation plus courtes. 

• La coopération UE a enregistré des succès dans le domaine P&S en termes 
de médiation et de maintien de la paix, donc sur des opérations ponctuelles. 

• La faiblesse de la demande d’intégration régionale par les EM et  leur société 
civile, du moins au-delà de mandats restreints (P&S pour la CEEAC, stabilité 
macroéconomique pour la CEMAC, éventuellement gestion des ressources 
naturelles transfrontalières) ; le développement du protectionnisme des pays 
moteurs économiquement ; 

• L’insuffisance de transposition des décisions et directives régionales au 
niveau national ; 

• L’inefficacité administrative des deux OR, l’absentéisme, la gestion des RH, 
le niveau d’expertise ; le report récurrent des réformes institutionnelles et 
organisationnelles ; 

• La faiblesse des mécanismes de redevabilité des gouvernements de la 
région vis-à-vis de la société civile, y compris le secteur privé ; 

• Le développement de 90% de l’activité économique et des échanges 
intrarégionaux en dehors des cadres légaux, dans le secteur informel ; 

• Le poids financier marginal de l’aide européenne (par rapport au PIB, au 
budget ou au budget d’investissement) ; 

• La maitrise insuffisante des procédures de l’UE par les OR, l’inégale qualité 
de l’expertise qui peut être mobilisée en Afrique centrale. 

Opportunités Menaces 

• La fin proche du multiannual financial framework 2014-2020 et l’ouverture 
de la période post-Cotonou vont permettre à l’UE de reconfigurer sa 
coopération multi-pays. 

• Le réorganisation interne de DEVCO peut améliorer la complémentarité 
entre ses instruments. 

• Les engagements pris par les chefs des EM de la CEEAC sur la réforme 
institutionnelle et la régularisation des contributions peuvent redynamiser le 
processus d’intégration – principalement politique. 

• L’approche du PIR 11ème FED a le potentiel de faire émerger une demande 
bottom-up d’intégration régionale sur la base des actions engagées par les 
ON. 

• L’endettement des EM qui peut bloquer les opérations de blending et freiner 
la construction des infrastructures de connectivité régionale, donc un pilier 
de la stratégie de long terme de l’UE. 

• La gestion du recouvrement des dépenses inéligibles qui peut 
considérablement refroidir les relations avec la CEEAC dans les années à 
venir. 

• La dispersion thématique des interventions de l’UE en fonction de priorités 
émergentes (migrations et autres urgences du moment) peut brouiller 
l’objectif du partenariat. 

• L’unilatéralité croissante et la centralisation de la prise de décision sur la 
coopération, qui résulte du manque de volonté de dialogue des OR, peut 
être rédhibitoire pour l’appropriation, et donc l’atteinte des outcomes et des 
impacts. 
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4. Réponses préliminaires aux questions 
d’évaluation 

Les analyses ci-dessous sont des synthèses des matrices d’information qui sont présentées dans le 

volume des annexes. Les matrices d’information ont été construites sur la base de la matrice d’évaluation 

et regroupent les justifications au niveau des indicateurs et les sources d’information, notamment les 

extraits de la documentation qui fondent les constats et les analyses. La liste des documents consultés 

et des personnes rencontrées est également présentée en annexe.  

4.1. Pertinence de la coopération régionale 

QE 1 Dans quelle mesure la coopération régionale de l’UE (10 et 11ème FED) a 

ciblé de manière réaliste et stratégique les problèmes et besoins des 

organisations régionales, de leurs États-membres et des bénéficiaires 

finaux et a été cohérente avec l’évolution des priorités stratégiques de 

l'UE ? 

Synthèse des critères de jugement :  

1.1 1.2 1.3 1.4 1.5 1.6 

 

CJ1.1 – Les documents de programmation pluriannuels ne font pas état d’un diagnostic 

approfondi, réaliste et cohérent du contexte régional, ni des faiblesses structurelles à 

surmonter alors même qu’elles étaient connues et analysées.  

CJ1.2 – La réponse stratégique de l’UE est certes cohérente par rapport à un diagnostic 

superficiel du contexte, de la viabilité des OR et de la validité des politiques régionales, mais 

elle n'est pas réaliste ni crédible pour réduire les faiblesses structurelles des partenaires 

régionaux et la faible volonté d’intégration des pays de la région. Elle reproduit une approche 

standardisée au niveau continental et s’inscrit dans la continuité formulée par l’Accord de 

Cotonou sans prendre suffisamment en compte les blocages spécifiques à l’Afrique centrale. 

La mise en œuvre du 11ème FED a modifié significativement l’approche et y gagne en 

réalisme et en pragmatisme. 

CJ1.3 – La réponse stratégique de l’UE a été de plus en plus unilatérale entre le 10ème et le 

11ème FED, avec peu de contributions crédibles des politiques régionales et un dialogue 

pauvre avec les OR, leurs EM et la société civile. La logique des instruments de l’UE s’est 

imposée de plus en plus fortement aux dépens de l’esprit de l’Accord de Cotonou, 

particulièrement inopérant en Afrique centrale. 

CJ1.4 – La réponse stratégique de l’UE était et est restée cohérente avec les priorités de la 

politique de développement de l’UE, ainsi que les autres priorités stratégiques (sécurité, 

migration, changement climatique, etc.). Les dispositions règlementaires et institutionnelles 

internes à l’UE se sont d’autant mieux imposées que le partenariat a été pauvre, marqué par 

le manque de réalisme des attentes communiquées par les OR. 
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CJ1.5 – Le système interne de suivi-évaluation des performances (interventions, résultats, 

impacts) a été peu sollicité en Afrique centrale et les remontées d’informations des OR sur 

les résultats et les impacts ont été limités. La stratégie régionale de l’UE n’a évolué en 

fonction de sa capacité à atteindre les résultats et les impacts attendus qu’avec la mise en 

œuvre du 11ème FED.   

CJ1.6 – La réponse stratégique régionale de l’UE met en évidence une amélioration 

progressive des complémentarités avec les réponses stratégiques des différentes échelles 

d’intervention de l’UE. Ces complémentarités ne sont pas énoncées ou organisées par la 

programmation mais mises en œuvre dans l’organisation des services, avec une tendance 

forte à la centralisation au siège pour certains domaines d'intervention. 

Réponse à la question :  

La coopération régionale de l’UE a répondu, dans les domaines de l’Accord de Cotonou, à 

des besoins réels et bien identifiés de la région, des OR et des EM, et des bénéficiaires 

finaux. Les axes stratégiques et les activités sont des réponses logiques aux besoins même 

si les ambitions affichées sont peu en relation avec les dynamiques régionales et nationales. 

La réponse stratégique régionale de l’UE avec l’Afrique centrale a cependant manqué de 

réalisme par rapport aux faiblesses connues et expérimentées dès le 9ème FED des OR et à 

la réticence de leurs EM à étendre le périmètre d’action de l’intégration régionale. Les 

besoins formulés par les OR n’ont eux-mêmes jamais été réalistes et crédibles, au même 

titre que leur capacité de mise en œuvre et d’impulsion de l’harmonisation des politiques 

nationales. L’UE a appliqué en Afrique centrale des cadres stratégiques communs à toutes 

les OR du continent et n’a pas réussi à adapter ses actions à la grande faiblesse des 

capacités politiques, institutionnelles, administratives et opérationnelles de la région. La 

réponse stratégique de l’UE s’est progressivement autonomisée par rapport au contexte et 

aux partenaires, en priorisant l’ajustement à l’évolution de ses intérêts, ses politiques et ses 

instruments. Le retour à la gestion centralisée avec la mise en œuvre du 11ème FED en est 

l’aboutissement. Il en résulte une amélioration de la cohérence stratégique et de la 

complémentarité des actions de l’UE, tout en mettant cependant en péril ce qui a été un 

facteur mis en avant depuis plusieurs décennies pour l’efficacité et la durabilité de l’aide 

extérieure : l’appropriation par les bénéficiaires.  
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Analyse par critères de jugement 

CJ1.1 – Les documents de programmation pluriannuels et annuels font état d’un diagnostic 

approfondi, réaliste et cohérent du contexte régional et des faiblesses structurelles à surmonter 

pour renforcer l'intégration politique et de la coopération en matière de paix et de sécurité, 

d'intégration économique et commerciale (incluant les infrastructures économiques) et de 

gestion durable des ressources naturelles et de la biodiversité. 

Les documents de programmation ne font pas état d’un diagnostic approfondi et réaliste du contexte 

politique et institutionnel de la région. Cette réduction du diagnostic à la portion congrue (opérationnelle) 

a fait partie des directives du siège reçue par les délégations pour la préparation du 11ème FED. Le 

diagnostic du contexte présenté par le Document de stratégie régionale (RSP) 10ème FED était en 

revanche développé mais partial, ne retenant que les aspects positifs et présentant notamment comme 

des acquis les engagements des chefs d’État, sans prendre en compte l’expérience passée.  

La préparation du 11ème FED a pourtant fait l’objet d’une démarche approfondie et systématique de 

diagnostic et de concertation avec les OR et leurs EM. La Concept note (2013) du PIR 11ème FED met 

l’accent sur la responsabilité partagée et exclusive de l'UE et des OR dûment mandatées par les États 

d’Afrique centrale pour la programmation. Cette responsabilité partagée implique un accord des OR sur 

le fonds et la forme du diagnostic qui se traduit par une censure des analyses critiques. Ce facteur a été 

mis en avant dans les différentes phases de l’évaluation comme une contrainte pour la pertinence de la 

stratégie, du moins pour le 10ème FED. Le contexte de l’élaboration du 11ème FED a été différent du 

point de vue de l’UE.  

La mise en place au niveau central de nouveaux canaux pour la coopération de l’UE (fonds fiduciaires, 

facilités d’investissement) à commencer à flexibiliser l’approche après la revue mi-parcours du 10ème 

FED, en se dégageant partiellement des contraintes locales de mise en œuvre. Cette évolution a été 

poursuivie dans le cadre du PIR 11ème FED et sa mise en œuvre en gestion centralisée. Ces évolutions 

se font cependant de manière unilatérale et en décalage avec le contenu programmatique des RSP/PIR, 

à l’exemple des fonds fiduciaires dont le mandat n’est pas défini dans le PIR et qui peuvent couvrir 

plusieurs périodes de programmation. Elles sont en revanche plus conformes à la teneur des diagnostics 

sur la dynamique de la gouvernance de la région. Les éléments probants rassemblés par l’évaluation 

mettent en avant un effet déclencheur de la revue mi-parcours du 10ème FED, qui a mis en évidence 

l’ampleur des dysfonctionnements des OR dans le cadre de la gestion décentralisée. (I.1.1.1) 

Les capacités et compétences des OR partenaires est le domaine où le diagnostic porté par le RSP 10ème 

FED est le plus faible. Très peu de faiblesses ou problèmes structurels sont évoqués, les engagements 

récents sont tenus pour des acquis en dépit d’une longue expérience de reports successifs. Le RSP 

11ème FED est plus explicite et indique clairement les défis à relever, notamment « de faibles capacités 

techniques, financières et humaines et une mobilisation insuffisante des financements internes ». Ce 

diagnostic renouvelé est a priori lié aux résultats de l’audit 4 piliers de 2011 de la CEEAC qui fait une 

description détaillée des faiblesses de l’organisation dans pratiquement tous les secteurs importants pour 

la mise en œuvre de la coopération régionale et sa durabilité.  (I.1.1.5) 

La qualité des diagnostics sectoriels est variable d’un secteur à l’autre mais gagne en réalisme entre le 

10ème et le 11ème FED pour l’intégration économique et l’environnement. L’intégration politique reste le 

domaine où les attendus de la stratégie de l’UE sont mal explicités et ne permettent pas la formulation 

d’une théorie du changement crédible. (I.1.1.2-5) 

Les deux PIR ne développent pas l’articulation des trois domaines de coopération. Cette absence 

d’articulation n’est cependant pas absolue dans le 11ème FED : il y apparaît des passerelles entre le 

secteur sécurité et celui des ressources naturelles autour de la lutte contre le grand braconnage, ainsi 

que le choix de l’emplacement des aires protégées appuyées (zones transfrontalières). (I.1.1.6) 
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CJ1.2 – La réponse stratégique de l’UE est réaliste, cohérente et crédible par rapport aux 

diagnostics portés (2008, 2013), aux évaluations stratégiques antérieures et aux résultats atteints 

en Afrique Centrale en matière d’intégration économique, consolidation de la paix-sécurité et 

gestion des ressources naturelles, et pour réduire les faiblesses structurelles constitutives des 

hypothèses explicites et implicites à la programmation de la coopération régionale.  

La réponse stratégique de l’UE en Afrique centrale est standardisée : l’Accord de Cotonou cadre le choix 

des mêmes domaines de coopération avec toutes les OR (articles 29 & 30) et les directives de 

programmation des PIR 10 et 11ème FED en dictent la mise en œuvre en réponse à des défis communs 

mais sans modulation en fonction des contextes particuliers, et notamment du mandat et de l’efficacité 

des OR en Afrique centrale. L’analyse des données structurelles de la région, comme des acquis de 

l’expérience de coopération pendant le 9ème FED, met aisément en évidence un retard de développement 

dans tous les domaines critiques pour l’intégration régionale : situation de l’État de droit, de la 

gouvernance démocratique, du développement du secteur privé et de l’environnement qui le promeut, 

incurie administrative et judiciaire, etc. Pour autant, l’approche du 10ème se différencie peu de celle mise 

en œuvre dans les autres OR, pour ce qui est des outils (facilités d’investissement), ou de ses ambitions.  

Une importante différenciation s’est faite pour le 11ème FED après la signature du PIR. Ses modalités de 

mise en œuvre n’avaient volontairement pas été arrêtées et ont été significativement modifiées avec le 

recours systématique à la gestion centralisée. Cette évolution marquée s’est imposée du fait de la mise 

à jour d’importants volumes de dépenses inéligibles dans des projets sous la responsabilité des deux 

OR, confortée par le non-respect des engagements récents des EM de verser régulièrement et 

complètement leur contribution au fonctionnement de la CEMAC et la CEEAC.   

Cet ajustement vers plus de réalisme et de pragmatisme se retrouve pour le renforcement des OR. Le 

diagnostic 10ème FED était biaisé et n’a logiquement pas produit une stratégie réaliste et crédible de 

renforcement des OR. La stratégie, en particulier, n’applique pas les leçons apprises de la mise en œuvre 

du 9ème FED, pourtant reprises dans le diagnostic du PIR 10ème FED. La stratégie du 11ème FED est plus 

réaliste et plus cohérente avec le diagnostic posé sur le contexte politique et institutionnel de la région. 

Cette cohérence reste partielle puisque les directives de programmation envisagent, malgré le diagnostic 

de l’inadéquation du mandat de la CEEAC-CEMAC et de leurs faiblesses structurelles qui ne sont 

toujours pas dépassées, un rôle de pilotage et de coordination aux OR qui ne correspond pas aux 

capacités démontrées et à la réalité de la relation des OR avec les EM. Dans la mise en œuvre, comme 

l’UE n’a pas mis à disposition les moyens pour effectuer spécifiquement cette coordination, celle-ci ne 

s’est pas mise en place. (I.2.1.1) 

La stratégie de réponse au défi de l’intégration économique et commerciale a été caractérisée par 

une approche principalement juridique du processus d’harmonisation, sans égard pour les obstacles 

politiques et institutionnels d’une éventuelle transposition dans le droit national et sans lien avec la réalité 

du tissu économique et entrepreneurial des pays de la région, ni des échanges intrarégionaux. Elle a été 

fortement ancrée sur l’accompagnement de l’APE dans le PIR 10ème FED7, qui a largement influé sur les 

axes d’intervention comme autant d’étapes (droit communautaire, compétitivité, diversification, 

sensibilisation) contribuant à la préparation d’un accord de libre-échange. Seul le volet infrastructure 

échappe à cette attraction et continue à bâtir les conditions de l’intégration économique régionale plutôt 

que celles de l’ouverture à l’économie-monde. (I.2.1.2) 

La réponse stratégique de l’UE pour la consolidation de la paix, la sécurité et la stabilité se base sur 

un diagnostic trop superficiel dans les PIR 10e et 11e FED des prérequis structurels et politiques de la 

mise en exécution des actions. Les contraintes institutionnelles, bien réelles, ont été trop présentées en 

faisant l’hypothèse que les difficultés politiques devaient disparaître ou était hors du champ d’action de 

l’UE. Il en a résulté que la Feuille de route Paix et Sécurité n’a été que peu mise en œuvre parce que 

 
7 Un document interne de 2007 de la DUE de Bangui met en évidence la focalisation de la programmation sur les négociations APE et 
établit le lien avec la lenteur du processus, donc la réticence des pays de la région. Un document interne de 2015 de cette même DUE 
mentionne que la formulation initiale du PACIE ne correspond pas aux besoins exprimés par la CEMAC. 
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peu appuyée par les EM et au gré d’alliances de circonstance qui ne portent pas l’intégration politique 

recherchée par la coopération régionale de l’UE. Le réalisme de la stratégie de l’UE et sa capacité 

d’adaptation se sont améliorés avec la mise en œuvre de l’avenant au Programme d'appui aux actions 

de la CEEAC en matière de paix et de sécurité (PAPS). Le PIR 11ème FED introduit toutefois plus avant 

l’analyse de l’instabilité et des fragilités de la région. Il établit le lien entre stabilité politique et 

développement, dans un contexte de déstabilisation et d’insécurité. L’analyse des facteurs de 

déstabilisation n’est pas très poussée mais laisse transparaître une meilleure maîtrise du sujet. (I.1.2.2, 

I.1.2.5) 

Pour le secteur de la gestion durable des ressources naturelles, le PIR 10ème FED se base sur un 

diagnostic sévère, avec un accent sur les facteurs structurels (exploitation forestière, alimentation des 

villes en viande de brousse) et les faiblesses de la gouvernance sectorielle au niveau des OR comme 

des EM. Il tient pour acquis cependant la volonté des EM de coopérer avec les instances régionales pour 

la gestion des biens communs. L’analyse de la politique sectorielle est en revanche essentiellement 

descriptive sur un mode optimiste et ne donne donc pas les informations importantes pour bâtir une 

stratégie de réponse appropriée et réaliste. Elle n’est pas non plus harmonisée avec le diagnostic qui 

précède. Le PIR 11ème FED ne présente pas un diagnostic sectoriel aussi sévère que le 10ème FED. Il 

positionne cependant le Réseau des aires protégées d'Afrique centrale (RAPAC), principal partenaire de 

mise en œuvre de l’UE, dans son cadre de politique et institutionnel, sans faire mention de ses forces et 

faiblesses. La réponse stratégique a été fortement améliorée en termes de réalisme et de cohérence, 

avec un accent sur le renforcement des capacités institutionnelles, une amélioration des compétences 

par la formation et une couverture de tous les acteurs régionaux (CEEAC, COMIFAC et RAPAC), tandis 

que la gestion des opérations est transférée à des opérateurs autres que les OR. (I.1.2.3) 

CJ1.3 – La stratégie de l’UE a répondu aux besoins prioritaires exprimés par les politiques 

régionales et le dialogue avec les organisations régionales, leurs États-membres et la société 

civile  

Le RSP 10ème ne fait pas état d’un alignement sur des politiques régionales. Il évoque un certain nombre 

de documents stratégiques et en extrait une « vision d’ensemble » dont les axes « constituent les priorités 

d'intervention du PIR ». A la date de l’adoption du PIR le programme économique régional (PER) de la 

CEMAC, principal partenaire pour l’intégration économique, n’est pas finalisé ; il le sera trois ans après. 

La coopération s’est donc largement auto-déterminée au risque du manque d’appropriation. 

Le 11ème FED a fait l’objet d’une concertation soutenue entre les OR et l’UE et, dans une moindre mesure, 

avec leurs EM. Le PIR fait un inventaire rapide des politiques sectorielles adoptées par la CEMAC et la 

CEEAC dans ses domaines d’intervention. L’effectivité de l’alignement ne guide cependant pas la 

structure de présentation des activités par domaine. À l’analyse, le PIR introduit plutôt du réalisme et du 

détail opérationnel à des documents sectoriels qui sont structurellement trop ambitieux et trop 

génériques. Les réunions préparatoires comme les comités de pilotage après signature du PIR ne 

mettent pas en évidence un apport technique significatif des OR, même quand les ON sont associés. 

Le 10ème FED ainsi que le 11ème FED ont par ailleurs été marqués par des décisions unilatérales fortes 

de l’UE sur l’utilisation de ses ressources. Le transfert lors de la revue à mi-parcours de 2011 de 135M 

EUR non-engagés pour la facilité Sustainable Energy for All (SE4ALL) a constitué un précédent. Le 

recours massif au blending préempte sur le 11ème FED 150 M EUR (43% du total). L’alimentation de 

fonds fiduciaires (« Békou », le Fonds fiduciaire d'urgence de l'UE pour l'Afrique, fortement axé sur la 

migration - 5 M€) pour l’Afrique centrale a fait l’objet d’une décision interne à la Commission. Le 

dégagement de 15 M EUR sur le PIR 10ème FED vers la Communauté économique des pays des Grands 

Lacs (CEPGL) est un autre exemple. L’UE mobilise par ailleurs d’autres instruments de niveau 

continentaux ou globaux qui échappent à l’alignement avec les priorités et politiques régionales. 

L’alignement reste donc plus une formalité règlementaire qu’une réalité, logique renforcée par la faiblesse 

de l’expertise disponible au sein des OR. (I1.3.1) 
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La documentation disponible n’identifie pas d’instance ou de plateforme de dialogue politique mené 

spécifiquement par le SEAE. Tous les documents font état de la présence conjointe de la Commission 

et du SEAE, avec une forte cohérence stratégique. La notion de dialogue politique n’est pas claire pour 

la coopération régionale dans la mesure où les OR ne sont pas des instances politiques et les décisions 

politiques ne peuvent être prises que lors de réunions ou de sommets des chefs d’État. (I.1.3.2) 

Il n’a pas non plus été possible d’identifier une plateforme institutionnalisée de dialogue sur les politiques 

sectorielles avec les OR. Sur la période, en définitive, il y a eu un dialogue de politique sporadique 

pendant la préparation du 11ème FED, donc entre 2013 et 2014. Les documents internes de l’UE avant et 

après cette période indiquent de grandes difficultés à se concerter avec les OR. Les difficultés répétées 

dans l’élaboration et l’adoption des politiques régionales et l’échec de leur transposition par les EM ont 

profondément décrédibilisé les OR comme vecteurs de réformes progressistes. Il n’y a pas eu de 

dialogue avec la société civile pour la préparation des RSP-PIR. (I.1.3.3) 

La programmation pluriannuelle et plus encore annuelle de l’UE a fonctionné de plus en plus en vase 

clos sur la période pour définir la coopération régionale. Les partenaires en Afrique centrale n’ont pas 

réussi à crédibiliser leur potentiel de contribution et à saisir l’opportunité offerte par l’Accord de Cotonou 

et les engagements de l’UE pour l’efficacité de l’aide, la gouvernance, etc. La faiblesse de capacité, 

d’expertise et le manque de relais cohérents et solidaires au niveau politique ont amené dans une large 

mesure les services de l’UE à se substituer aux OR dans la programmation.  

L’UE a introduit des flexibilités à tous les niveaux, avec des niveaux de prise de décision qui n’engageait 

pas le niveau politique tant au siège qu’avec les partenaires. La programmation des fonds fiduciaires et 

des fonds d’investissement, les projets sous gestion centralisée et les PAGoDAs sont de modalités de 

mises en œuvre où les OR ont peu ou pas de prise sur les décisions. En parallèle, l’ampleur des 

dépenses inéligibles de la CEEAC à recouvrir a affaibli davantage sa volonté et sa capacité de dialogue. 

De plus, la dispersion géographique de la CEMAC et sa focalisation sur le financement de sa 

relocalisation à Bangui ont affaibli son potentiel de négociation. (I.1.3.4) 

CJ1.4 – La réponse stratégique de l’UE était et est restée cohérente avec les priorités de la 

politique de développement de l’UE, ainsi que les autres priorités stratégiques (sécurité, 

migration, changement climatique, etc.)  

Les priorités et le changement de la politique de développement de l’UE, ainsi que les autres priorités 

stratégiques (sécurité, migration, changement climatique, etc.) ont été plus que déterminantes pour la 

finalisation de la réponse stratégique du 10ème FED et plus encore du 11ème FED. La logique des 

instruments s’impose à la coopération régionale et les phases de programmation et plus encore de revue 

mi-parcours font très largement l’objet de décisions unilatérales sur des volumes financiers conséquents. 

La volonté du siège d’introduire de plus en plus de flexibilité et de réactivité à partir 2012-2013, avec les 

crises migratoires et sécuritaires, est venue renforcer la frustration européenne engendrée par les 

performances des OR dans la gestion des enveloppes fixes d’une programmation justement dite 

indicative. La création et la montée en puissance du SEAE a été dans le même sens, avec une priorité 

donnée au volet paix-sécurité qui exige plus de flexibilité que les politiques de développement de début 

de période. 

Les éléments d’information collectés ont mis en évidence la gestion par le siège de la programmation 

annuelle, avec de plus en plus de flexibilité et une recherche de cohérence qui est plus globale (par 

priorité) que géographique. Il y a donc à ce jour au moins deux stratégies régionales : celle inscrite dans 

le PIR, et celle, effectivement mise en œuvre par une combinaison de canaux et dispositifs de 

financement. L’utilisation effective des financements tant par la DG DEVCO que le SEAE, reflète une 

bascule significative en faveur de la sécurité (et peu en faveur de la stabilité prévue dans le PIR), du 

contrôle des flux migratoires et des infrastructures de connectivité. L’APE, qui avait influencé la stratégie 

du pilier intégration économique du 10ème FED, et pour encore une part du 11ème FED, a été fortement 

rétrogradé dans l’ordre des priorités, face à l’absence de volonté politiques des EM de la région (à 
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l’exception du Cameroun), ce qui est une réponse réaliste à une opposition qui a pris ces dernières 

années une tournure politique. (I.1.4.1) 

Les PIR sont des exercices validés par le conseil et copilotés par le SEAE et la Commission Européenne 

avant validation par les OR ou Etat concernés. Considérant (i) la faible capacité de négociation 

démontrée par la CEEAC et la CEMAC pendant la programmation des PIR – et particulièrement du 

11ème FED, (ii) la multiplication des canaux d’action autonomes par rapport aux OR (fonds fiduciaires, 

facilités d’investissement, instruments thématiques, programmes intra-ACP, etc.) et (iii) les obligations 

légales et règlementaires, y compris les engagements internationaux, qui s’imposent tant à la 

Commission Européenne qu’au SEAE, la cohérence interne avec les priorités des politiques de l’UE et 

ses engagements internationaux est inhérente au processus. (I.1.4.2) 

Parmi les dimensions transversales, en priorité les Droits de l’Homme, la bonne gouvernance et la 

gouvernance démocratique, l’égalité homme-femme, l’environnement et le changement climatique, seule 

l’égalité homme-femme est effectivement documentée. Les autres dimensions sont de fait l’objet des 

domaines prioritaires des deux PIR, complétés à part inégale par les instruments thématiques. L’apport 

de ces derniers est limité car ils ont une entrée pays et une approche programmatique très globale qui 

n’est pas déclinée au niveau régional. (I.1.4.3) 

CJ1.5 – La stratégie régionale de l’UE a évolué en fonction de sa capacité démontrée à atteindre 

les résultats et les impacts attendus, sur la base du système de suivi-évaluation de ses 

performances (interventions, résultats, impacts).  

Globalement, le système fait bien circuler l’information de la base au sommet par plusieurs canaux 

complémentaires de reporting au niveau des projets ou du portefeuille, et moins officiellement par des 

contacts informels souvent plus transparents. La principale limite est l’accès à l’information du personnel 

en délégation. Les charges de travail administratif et de reporting laissent apparemment peu de 

disponibilité pour faire des états sur les forces et faiblesses des projets, surtout quand le partenariat est 

difficile ou le partenaire peu accessible ou encore peu porté à la reddition des comptes sur les résultats 

(par opposition aux activités, comme dans la matrice PACIE de la CEMAC). 

Les différents niveaux de la hiérarchie au siège font de rares missions sur le terrain. Elles sont l’occasion 

d’une prise de connaissance détaillée des facteurs porteurs ou de blocage, avec des contacts avec les 

partenaires, au niveau technique ou politique selon le niveau hiérarchique. 

A des périodicités moins rapprochées, les missions ROM et les évaluations de projets contribuent à 

générer de l’information sur les résultats. La configuration des missions ROM, et particulièrement le 

temps d’expertise disponible pour des projets multi-pays complexes, étalés sur des temps longs et 

bloqués par les faiblesses bien connues du partenaire de mise en œuvre, n’a pas favorisé leur utilisation 

par la coopération régionale, du moins pour ses projets-phare. (I.1.5.1-3) 

Il est cependant difficile d’établir un lien de causalité entre l’information remontée en Afrique centrale et 

les innovations introduites par le PIR 11ème FED : la plupart de ces mesures ont été mises en place pour 

l’ensemble de la coopération régionale de l’UE sur le continent africain. Il n’en va pas de même pour les 

ajustements introduits après la signature du PIR 11ème FED en 2015, avec notamment le recours 

généralisé à la gestion centralisée et aux contrats de délégation. (I.1.5.4, I.1.5.5) 

CJ1.6 – La réponse stratégique de l’UE de niveau régional met en évidence les complémentarités 

avec les réponses stratégiques aux autres échelles d’intervention de l’UE, globales (intra-ACP), 

continentales (en lien avec l’UA), nationales (PIN des États-membres de la CEEAC), ainsi qu’avec 

les approches thématiques faisant l’objet d’une programmation pluriannuelle (IcSP, EIDHR…) et 

enfin les facilités d’investissement (AFIF) et les fonds fiduciaires thématiques (migration).  

Le manque de synergie entre les instruments de la coopération régionale de l’UE pendant le 10ème FED 

a été mis en avant dans la note d’orientation de la programmation du 11ème FED. La mise en œuvre du 
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10ème FED, surtout sur sa fin, a été marquée par l’apparition de nouveaux canaux pour mettre en œuvre 

des réactions rapides et ciblées qui ont augmenté la palette des réponses stratégiques et amélioré la 

complémentarité entre elles. Cette meilleure complémentarité est restée largement de principe, avec peu 

de synergie opérationnelle. L’accent était mis pour l’essentiel sur l’articulation PIN-PIR en mettant en 

avant l’atteinte d’une taille critique des actions. Cette articulation n’était déjà plus possible au moment de 

la préparation du PIR puisque les PIN avaient été adoptés. Les entretiens font état d’un manque 

d’information des DUE purement nationales sur les projets régionaux, malgré les consultations 

organisées par les délégations régionales. 

La feuille de route conjointe de 2015 qui détermine les conditions de la mise en œuvre du 11ème FED 

s’engage pour une meilleure complémentarité entre les instruments de l’UE. Le texte du PIR évoque de 

manière répétée la complémentarité entre les instruments de l’UE (et ses partenaires) mais ne propose 

pas de disposition particulière pour la mettre en œuvre. Les éléments de preuve collectés amènent à 

penser que cette disposition n’est pas un oubli mais une option stratégique pour garder un maximum de 

flexibilité dans les décisions d’utilisation des ressources, afin de pouvoir être agile et rapide. La 

coordination entre les instruments et leur complémentarité a été remontée au siège, alors qu’elles étaient 

jusque-là attendue des délégations qui n’avaient pas les moyens humains ni l’autorité correspondants. 

L’évolution de l’organisation interne de l’UE (SEAE/DEVCO), puis de celle de DEVCO (mise en avant 

d’unités thématiques qui coordonnent les différents instruments, cf. QE7) instaure cette flexibilité aux 

dépens du processus conjoint de programmation.  

4.2. Paix, sécurité et stabilité 

QE 2 Dans quelle mesure la coopération régionale de l’UE a favorisé la paix, 

la sécurité et la stabilité en Afrique Centrale ? 

Synthèse des critères de jugement :  

2.0 2.1 2.2 2.3 2.4 

CJ 2.0 – La coopération régionale de l’UE en matière de paix et sécurité a atteint les produits 

qui en étaient attendus pour les opérations ponctuelles mais pas pour conforter l’implication 

de la CEEAC en tant qu’institution régionale. Le MARAC (mécanisme d’alerte rapide, étendu 

à la médiation au sein de la CEEAC) fait exception. 

CJ 2.1 – Les principaux conflits internes à la région ont été gérés, limités voir suspendus 

mais ils n’ont pas été résolus ; les causes de la violence sont toujours là. L’affrontement avec 

Boko Haram n’a pas été anticipé. 

CJ 2.2 – La coopération régionale de l’UE a contribué à l’amélioration de la paix et à la 

sécurité dans la région. Les quatre opérations financées par l’UE ont atteint leur objectif 

tactique mais ne sont pas parvenus à une approche intégrée qui atténuerait les moteurs de 

conflictualité et de la piraterie. L’appui à la CEEAC, pour qu’elle s’affirme comme un acteur 

majeur du maintien de la paix et de la sécurité, s’est heurté aux inefficacités internes de la 

structure ainsi qu’à la réticence de ses EM et n’a pas abouti. 

CJ 2.3 – La stabilité politique - et en particulier la gouvernance démocratique – ne s’est pas 

améliorée dans la région. 

CJ 2.4 – La coopération régionale de l’UE n’est pas intervenue pour améliorer la 

gouvernance démocratique, si ce n’est comme une dimension transversale sans effet. 
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Réponse préliminaire à la question :  

La coopération régionale de l’UE a contribué à des résultats positifs en matière de médiation 

de conflits, d’opérations de maintien de la paix, de combat contre des menaces hybrides 

transfrontalières et contre la piraterie maritime. Cependant, la région d’Afrique centrale reste 

la plus crisogène du continent africain, et l’UE ne parvient pas encore à contribuer à une 

transformation durable des moteurs de conflits dans la région, et à une gouvernance ancrée 

dans les impératifs de respect et de maintien de la sécurité humaine, pourtant fondamentale 

à la stabilisation et la pacification de cette région.  

Les appuis de l’UE ont cependant contribué à la mise en place d’une architecture régionale 

qui pose les bases d’une gestion des conflits pour le futur, et ont permis de soutenir des 

interventions directement sur le terrain afin de pallier les fragilités des acteurs concernés. 

Les progrès enregistrés ont été certes freinés par une géopolitique régionale complexe mais 

également par la faiblesse du diagnostic initial, et la difficulté à cibler les moteurs profonds 

des conflits, les menaces hybrides et la criminalité régionale. L’appui technique apporté par 

l’UE n’a pas pu être accompagné par un dialogue politique suffisant avec la CEEAC. 

Analyse par critères de jugement 

CJ 2.0 – La coopération régionale de l’UE en matière de paix et sécurité et de stabilité a atteint les 

produits qui en étaient attendus 

La réponse stratégique de l’UE aux conflits internes à la région a consisté à renforcer les capacités de la 

CEEAC dans le domaine « Paix et Sécurité » (P&S) et à financer des opérations de maintien de la paix 

et de médiation. L’amélioration de la gouvernance démocratique, initialement envisagée comme une 

composante à part entière du PIR 10ème FED en relation avec la stabilité, a été réduite à une dimension 

transversale des actions P&S. 

La conception des projets (Programmes d'appui aux actions de la CEEAC en matière de paix et de 

sécurité – PAPS I et II) a insuffisamment pris en compte la complexité de l’environnement politique et 

institutionnel de l’Afrique centrale, et a mal anticipé la lenteur de la prise de décision et de la mise en 

œuvre des actions. Le diagnostic initial a été faible, n’a pas mis en évidence les faiblesses structurelles 

de la CEEAC ni le poids de l’économie politique de la région et de l’institution elle-même. 

La mobilisation de l’AT auprès de la CEEAC dans le PAPS I s’est faite dans des conditions contractuelles 

qui ont handicapé le renforcement des capacités de l’OR. La sous-contractualisation a donné peu de 

possibilités à l’AT pour palier l’’inertie institutionnelle et accomplir ses activités. Par la suite, le 

positionnement institutionnel du PAPS II sous l’égide du Département de l’intégration humaine, de la 

paix, de la sécurité et de la stabilité (DIHPSS) au lieu du Secrétariat lui-même a contribué à rendre l’AT 

inefficace. Les deux AT successives ont organisé des formations, des études et des expertises de court-

terme en soutien aux cadres de la CEEAC. L’atteinte des résultats s’est heurtée principalement à 

l’absentéisme de l’encadrement de la CEEAC lié aux multiples activités de représentation ou au manque 

de motivation et de contrôle. Cette faible disponibilité pour remplir leurs fonctions techniques et 

administratives a conduit dans le meilleur des cas les AT à se positionner en substitution pour faire 

avancer la contractualisation et l’exécution des projets, au risque d’un isolement et de son enlisement 

dans les politiques internes au DIHPSS. Le PAPS II n’est ainsi parvenu à réunir son comité de pilotage 

qu’à trois occasions. D’un point de vue institutionnel cependant, des renforcements de capacité de 

certains services ont été atteints, ne serait-ce qu’à travers les travaux d’équipement du MARAC ou la 

création du service de médiation au sein de la CEEAC. Malgré les efforts réalisés, la durabilité de ce 

renforcement de capacité est minée par la pénurie budgétaire de l’institution et ses rivalités internes. Les 

résultats des deux projets en ont été significativement réduits. Ces maigres résultats n’ont pourtant pas 
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empêché le quadruplement des financements de l’UE pour le secteur entre le début (4,8 M EUR) et la 

fin (19 M EUR) de la période sous revue. 

Concernant les appuis aux opérations de soutien à la paix, les appuis ont couvert l’équipement, la 

formation et la logistique dans trois cas différents : la stabilisation en RCA, le combat contre la LRA et le 

combat contre Boko Haram. Dans les trois cas cependant, les objectifs stratégiques étaient flous. Les 

produits ont donc été délivrés, mais la compréhension de la chaine de résultats qui devait en découler 

est restée incertaine.  

Plus récemment, la programmation sur le Golfe de Guinée se démarque au niveau des résultats. Les 

programmes GoGIN, PASSMAR et CRIMGO ont permis de mettre en place des infrastructures physiques 

et stratégiques qui permettent de mieux organiser des patrouilles maritimes, et de commencer un travail 

d’harmonisation de législation punitive contre la criminalité maritime. En revanche, la stratégie de 

réponse est affaiblie par son attention exclusive à la dimension maritime du problème de piraterie, 

excluant notamment sa dimension économique (I.2.0.1). 

La gouvernance démocratique et les droits de l’Homme ont été insérés comme une dimension 

transversale dans le renforcement de capacités de la CEEAC, et à travers des actions bilatérales de l’UE 

avec les EM. Cependant, les activités n’ont pas été proportionnées au niveau de priorité qui leur était 

donné dans le PIR 10ème FED, et les activités n’ont pas mené à des résultats tangibles concernant la 

réduction de la conflictualité transfrontalière, la circulation des armes, le renforcement des Droits de 

l’Homme. Bien que la capacité de compréhension et d’analyse des enjeux ait été renforcée au sein de la 

CEEAC – malgré un personnel plus que réduit -, cela n’a eu aucune traduction concrète pour les 

partenaires et les bénéficiaires finaux. La mauvaise gouvernance et la circulation des armes légères sont 

pourtant des moteurs de conflictualité et d’instabilité importants dans la région (I.2.0.2). 

CJ 2.1 – Les conflits internes à la région ont été prévenus, gérés et résolus. 

L’Afrique centrale était et reste la région la plus crisogène du continent. En 2008, il y avait déjà différents 

systèmes de conflits : des crises sécuritaires en RCA et au Tchad, des violences perpétrées par la LRA 

en RCA et en RDC, une insécurité persistante dans la région des Grands Lacs, particulièrement à l’est 

de la RDC. Ces crises persistent de manière structurelle, même si leur intensité varie selon les années. 

D’autres se sont rajoutées depuis, en particulier le groupe terroriste Boko Haram (I2.1.9).  

Une menace supplémentaire et d’envergure plus importante vient en effet s’ajouter aux conflits 

frontaliers : l’extrémisme violent et le terrorisme. Les groupes tels que Boko Haram ciblent 

particulièrement les zones frontalières pour établir leurs activités et recruter. Cette menace réveille 

aujourd’hui une plus grande velléité d’organiser une réponse de sécurité collective, comme le démontre 

la réponse politique des EM de la CEEAC sur l’enjeu de Boko Haram (I2.3.2). Elle reste cependant peu 

robuste comparée à la menace elle-même.  

Là où la CEEAC se démarque et démontre une énergie collective importante depuis dix ans est la 

question de la sécurité maritime dans le Golfe de Guinée. Bien que les conditions sécuritaires restent 

critiques en termes de commerce et de transit dans cette zone, les efforts de coordination stratégique 

avec la mise en place d’une architecture régionale et interrégionale permettent la mise en place d’une 

tactique punitive de la piraterie. Le sommet de Yaoundé de 2013 a permis de mettre en place une 

coopération interrégionale dont l’architecture institutionnelle est complexe et ne pourra donc porter ses 

fruits qu’à la condition que l’harmonisation des systèmes pénaux de chaque pays progresse. Ce projet 

est particulièrement porté par le Secrétaire General de la CEEAC. Cependant, cette architecture est 

encore fragile. Les patrouilles elles-mêmes sont assurées par la France, le Portugal, les Etats-Unis et 

l’Espagne. Il est attendu de la CEEAC qu’elle mobilise ses EM, mais elle reste encore dans l’incapacité 

de susciter un effort politique concerté et continu dans le temps. Le Centre interrégional de coordination 

(CIC) souffre de cette fragilité, étant en situation de sous-effectif et de sous équipement malgré les appuis 

européens, du fait de l’absence de financement de la part des États de la région. 
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L’attention portée à la criminalisation de la piraterie ne devrait pas faire oublier que les racines du 

problème sont profondément liées à une gouvernance démocratique et économique très insuffisante, 

menant à des inégalités socio-économiques profondes, au sous-développement et à la déliquescence 

des liens sociaux. La réponse sécuritaire, bien que nécessaire, ne peut résoudre durablement cette 

problématique tant qu’aucun changement structurel n’est apporté aux politiques économiques et sociales 

des pays concernés (I2.3.3). 

L’insécurité prend racine dans les systèmes de conflits déjà en place, qui se nourrissent eux-mêmes de 

pauvreté, de sous-développement, et de mauvaise gouvernance basée sur une hyper-concentration du 

pouvoir dans les mains de l’exécutif et dans les capitales. Les logiques de gouvernance sont établies sur 

une exclusion permanente de groupes, sur la fragmentation des institutions étatiques et sur un 

affaiblissement de la cohésion sociale. Celle-ci affecte, entre autres, la capacité des organisations de la 

société civile à se positionner comme acteurs non-institutionnels de gouvernance démocratique, 

d’innovation sociale et technologique et de développement (I2.1.8).  

Ce sont ces mêmes problématiques de gouvernance qui se retrouvent concentrées au sein de la CEEAC 

en tant qu’institution régionale gérant les questions de P&S (I2.1.1). Le système de gouvernance même 

de la CEEAC est caractérisé par une concentration des pouvoirs de décisions dans les mains des Chefs 

d’État. Dans une région caractérisée par un manque de confiance interétatique, cela implique que la 

CEEAC est généralement un organe de P&S peu réactif et paralysé par ses textes fondamentaux. La 

distance est très grande entre la CEEAC et le terrain en matière de gestion et prévention de conflit, même 

si la Feuille de Route P&S a été une amélioration notable, mais déjà obsolète depuis 2013. 

En conséquence, le COPAX, dont la réforme est discutée depuis dix ans, n’a connu aucune évolution, 

malgré la mise en place d’une feuille de route pour sa réforme (I2.1.2). Le Comité des Ambassadeurs 

qui avait été créé en 2009 pour assurer une liaison plus soutenue entre la CEEAC et ses EM n’est pas 

impliqué dans les décisions de la CEEAC. Il n’y a pas non plus d’harmonisation des politiques de P&S 

entre les EM, à l’exception, récente, de la sécurité maritime (I.2.1.7).  

En revanche, le système d’alerte rapide (MARAC), le service de médiation, et les forces en attente 

(FOMAC) ont été significativement renforcés. Depuis 2017, le MARAC est équipé d’infrastructures de 

communication et de stockage d’information effectifs qui lui permet d’être relié aux 22 correspondants 

décentralisés de ses EM. Le MARAC produit des rapports et notes de synthèse de bonne facture qui 

sont aujourd’hui exploités par les EM. Le système de médiation a pris une place prépondérante en RCA. 

La FOMAC a amélioré ses capacités d’intervention et de formation, y compris dans le domaine civil mais 

ce dernier reste très faible comparé aux composantes militaires.  

CJ 2.2 – La coopération régionale de l’UE a contribué à l’amélioration de la paix et à la sécurité 

dans la région. 

La coopération régionale mobilise plusieurs niveaux complémentaires, afin de contribuer à activer des 

leviers de stabilisation et de collectivisation de la sécurité régionale. La décision de soutenir la CEEAC 

est politique, en lien avec la décision de soutenir l’Architecture africaine de paix et de sécurité (APSA). 

Le soutien est principalement d’ordre technique, logistique et matériel. 

L’UE a contribué à construire des capacités techniques fondamentales pour intégrer la CEEAC dans 

l’architecture africaine de paix et de sécurité. Le MARAC et son service de médiation, appuyé par le PIR 

et l’APF, ont enregistré des progrès tangibles en termes de structuration et de compétences techniques. 

Cela leur a permis de contribuer à une gestion nouvelle du conflit en RCA, dont les cycles de violence 

freinent l’intégration régionale politique. Le PAPS II et l’APF ont également été moteurs dans l’implication 

de la société civile au sein de la CEEAC et le renforcement de la FOMAC. La structure même de la 

CEEAC reste cependant un frein à une gestion des conflits réactive et efficace, et l’appui de l'UE n’est 

pas encore parvenu à impulser et accompagner la redéfinition de son mandat et sa nécessaire 

restructuration. L’appui technique apporté par l’UE n’a pas été accompagné par un dialogue politique 
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suffisant avec la CEEAC, ainsi qu’avec les EM eux-mêmes, au travers des Délégations de l'UE, ce qui a 

limité considérablement l’atteinte des résultats attendus.  

En matière de gestion des conflits et de l’insécurité transfrontalière, le soutien direct apporté par l’UE au 

déploiement des troupes CEEAC en RCA dans la mission MICOPAX a permis de stabiliser 

temporairement le pays entre 2008 et 2013. Le soutien de l’UE à la force multinationale combattant la 

Lord’s Resistance Army a considérablement affaibli le groupe rebelle. 

Étude de cas : Appui à la médiation de la CEEAC dans la crise en République Centrafricaine 

Au travers de l’APF et du PIR, l’Union Européenne appuie la CEEAC dans le développement de son 

service technique de médiation au sein du MARAC depuis 2014. Le développement et les progrès 

enregistrés par ce service technique sont parmi les contributions les plus solides de l’UE dans sa 

programmation régionale auprès de la CEEAC. Malgré les avancées, les difficultés rencontrées par le 

service technique de médiation mettent en exergue les conflits internes à l’institution qui freinent son 

développement général. En 2014, après la prise de pouvoir par les Seleka de la capitale de la RCA, la 

CEEAC a été l’un des premiers acteurs à envisager la nouvelle crise centrafricaine dans une 

perspective de médiation et de dialogue pour laquelle elle était préparée et compétente. Cependant, 

les efforts qui avaient été mis en place au niveau technique se sont vus ironiquement affaiblis par la 

conduite d’une médiation par le Président du Congo-Brazzaville, qui a préféré mettre en place son 

propre secrétariat de médiation, plutôt que d’utiliser l’équipe CEEAC. Cette initiative souligne l’absence 

de coopération, et même la compétition entre la CEEAC et ses EM. La méfiance reste le maître mot 

dans la région Afrique centrale, et celle-ci se cristallise au sein de la CEEAC. Malgré cela, le secrétariat 

technique de la CEEAC a obtenu des acteurs régionaux et internationaux de conduire des consultations 

auprès de la population de toute la RCA, entre le Forum de Libreville (2014) et le Forum de Bangui 

(2015). Ces consultations ont marqué une rupture positive pour la population de la RCA, dont les 

communautés ont pu prendre part à un processus politique duquel ils sont d’ordinaire systématiquement 

exclus. Ces consultations ont alimenté le dialogue au sein du Forum de Bangui, qui a abouti à des 

recommandations qui sont encore aujourd’hui considérées comme un repère dans la transition politique 

et structurelle nécessaire dans le pays. La compétence de médiation au sein du MARAC est aujourd’hui 

le moteur de la politique de gestion des conflits de la CEEAC. Celle-ci n’est pas seulement conçue 

autour d’une perspective militaro-sécuritaire, mais inclut également la dimension humaine des conflits. 

La préservation de ce service, qui est aujourd’hui fragilisé par la fin du PAPS II et le retard de 

commencement du PARCIC, est également menacée par des dynamiques internes qui émanent de la 

FOMAC. Pourtant, la mise en place du service de médiation de la CEEAC a permis à celle-ci de 

s’harmoniser davantage avec l’architecture de paix et de sécurité de l’Union Africaine, et de faire 

prévaloir une compétence de résolution des conflits plutôt que de gestion de conflits.  

L’appui de l’UE a contribué à réduire de manière significative la menace territoriale de Boko Haram au 

travers du soutien en formation et logistique apporté à la Force Multinationale (MNJTF). Dans le cadre 

de l’appui à la MNJTF, l’UE a fourni un appui logistique et formation au travers de la Cellule de 

Coordination et de Liaison (CCL) qui a permis aux troupes nationales d’améliorer leur performance 

tactique contre Boko Haram. Au bout de deux ans d’action, l’effet est notoire : l’occupation territoriale de 

Boko Haram a effectivement diminué. En ce sens, l’UE a contribué à une stabilisation sécuritaire et à la 

réduction d’un problème transfrontalier (I2.2.2). Il existe cependant des incohérences dans l’appui 

international à la Force qui est indépendant du soutien fourni par l’UE. En premier lieu, la CCL (organe 

de conseil mis en place par la France, la Grande Bretagne et les Etats Unis) n’a jamais conclu de 

Memorandum avec les pays recevant un appui pour leur effort militaire, ne permettant donc pas de mettre 

en place des modalités de coopération claires, ni des objectifs spécifiques. Ainsi, la CCL rapporte avoir 

soutenu les troupes tchadiennes assidument pendant deux années, puis avoir vu le lien, la 

communication et les modalités d’échange diminuer de plus en plus à partir du moment où les troupes 

ont considéré être assez autonomes. La CCL n’a eu aucun moyen de monitorer le progrès des troupes, 

ni la manière dont elles géraient les activités tactiques dans un contexte militaire flou compte tenu de 
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l’aspect hybride de Boko Haram. Le lien entre la phase tactique militaire et celle de la stabilisation ne 

s’est pas concrétisé sur le terrain. Les Etats se désengagent des territoires regagnés lorsque la menace 

aigue est considérée comme passée, sans mettre en œuvre des politiques de développement 

socioéconomiques spécifiques ou même un simple accès aux services de base. En somme, les 

problèmes de l’appui à la MNJTF rejoignent ceux de la MICOPAX – une stabilisation temporaire a été 

accomplie, mais aucune transformation des moteurs de conflit n’a été réalisée car ces déficits sécuritaires 

sont liés aux enjeux de gouvernance et de combat contre la corruption qui ont connus peu d’amélioration. 

Le déploiement des troupes tchadiennes et camerounaises démontre une capacité de mobilisation qui 

n’existait pas il y a dix ans. Cela renforce les perspectives de déploiements autonomes futurs de la force 

en attente de la CEEAC soutenue par l’UE.  

Des rapports de violations des Droits de l’Homme ont été produits par des ONG actives dans la zone 

d’activité militaire. Si ces rapports sont véridiques, l’appui apporté à des troupes dont le comportement 

serait en opposition avec la sécurité humaine contribuerait à associer l’UE, non pas à la sécurisation et 

la stabilisation de la zone, mais avec une mise en danger des populations civiles selon les perceptions 

locales. 

En bref, bien que ces missions aient enregistré des succès tactiques, l’appui de l'UE n’a pour le moment 

pas réussi à amener ses partenaires à cibler les moteurs profonds des conflits dans la région. Ceux-ci 

continuent de se complexifier, et la région d’Afrique centrale n’a pas connu d’amélioration majeure en 

termes de paix et sécurité sur la dernière décennie. Compte tenu de la nature complexe des vecteurs de 

conflictualité transfrontalière, l’analyse des systèmes de conflits régionaux de l’UE n’a pas été 

suffisamment approfondie et actualisée. 

En matière de sécurité maritime, l’UE contribue à la mise en place d’une architecture institutionnelle et 

sécuritaire sur l’ensemble du Golfe de Guinée pour une meilleure coordination et un début 

d’harmonisation des systèmes judiciaires des pays côtiers du Golfe en matière de criminalisation de la 

piraterie. Ce travail souffre encore de la fragilité institutionnelle de la CEEAC, dont les EM sont peu 

mobilisés pour améliorer la coordination, mais des progrès sont enregistrés pour l’harmonisation. L’appui 

de l’UE a fortement contribué à la mise en place du CRESMAC et du CIC. Cette architecture est encore 

fragile car les centres CRESMAC et CIC sont sous équipés et ne disposent pas d’un personnel suffisant. 

Les résultats sont encourageants mais, là-encore, le fait de ne pas cibler en parallèle les moteurs 

profonds de la piraterie pourrait compromettre leur pérennité (I2.2.3).   

Malgré un appui continu avec les deux PAPS, la réforme de la CEEAC et particulièrement celle de la 

COPAX n’ont pas vu le jour (I2.22.2) par manque de volonté politique de ses EM de les reformer et de 

les crédibiliser comme un système de veille et d’action sur les dossiers P&S régionaux. Des progrès 

internes ont été accomplis dans la programmation des unités techniques (ALPC, élections, OSC) mais 

avec peu ou pas de résultats concrets. 

La difficulté vient du fait que, dans la formulation des deux programmes PAPS, il est fait l'hypothèse d’une 

implication et d’une volonté des EM de travailler par et pour la CEEAC. L’apprentissage ne s’est pas fait 

d’un projet à un autre avant le PARCIC du 11ème FED, pour lequel le suivi réalisé par le personnel en 

délégation a cependant permis de changer de stratégie face aux capacités internes extrêmement faibles 

de la CEEAC en termes de ressources humaines et de fonctionnement institutionnel.  

Les problèmes de sécurité restant prédominants dans cette zone crisogène de l’Afrique, l’UE a fourni un 

appui qui a permis de gérer l’insécurité plutôt que d’œuvrer à la résolution durable des conflits. 

CJ 2.3 – La stabilité politique - et en particulier la gouvernance démocratique – a été améliorée 

dans la région. 

Dans l’ensemble, la gouvernance démocratique dans la région d’Afrique centrale n’a pas connu de 

progrès, mis à part à Sao Tomé e Principe, et possiblement en RCA où les dernières élections se sont 

tenues de manière transparente et aussi efficace que possible dans un pays qui continue de traverser 
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une crise politique et sécuritaire grave. Il restera cependant à voir si une gouvernance de qualité arrive 

à s’étendre en dehors de Bangui, où le pouvoir a été historiquement concentré, aux dépens de l’arrière-

pays.  

Les élections de 2016 au Tchad, au Congo, au Gabon et celles de 2017 au Rwanda ont toutes été 

marquées, selon les contextes, par des irrégularités, un usage de la force, des crises constitutionnelles, 

des contestations violentes et des allégations de fraudes. La stabilité politique est imposée en excluant 

l’alternance, au prix de l’affaiblissement des institutions démocratiques par la concentration des pouvoirs 

au sein des Présidences et un cercle d’élite autour des Présidents, et par la sécurisation du pouvoir par 

la force et l’intimidation.  Les forces de sécurité sont par ailleurs souvent maintenues en état de division 

et entretenues par des relations clientélistes qui empêchent un Etat de droit de prendre racine. Peu de 

séparation de pouvoir existe. Les EM de la CEEAC sont ainsi classés parmi les plus corrompus et les 

moins démocratiques de l’Afrique (I2.3.1).  

L’hyper-concentration du pouvoir qui marque les régimes d’Afrique centrale implique par ailleurs une 

concentration des pouvoirs dans les capitales de pays, un sous-développement des zones frontalières 

et un manque de présence de l’Etat dans celles-ci. De ce fait, les tensions frontalières n’ont connu que 

peu d’amélioration au cours des dix dernières années, mis à part pour des démarcations de frontières 

relativement peu contentieuses (ile de Mbanié et frontières maritimes RDC/Angola). Pour la plupart, les 

frontières, surtout dans les pays connaissant des conflits larvés, restent poreuses, et restent par 

conséquent le théâtre de grand banditisme, de trafics, de corruption, et de formation de groupes armés 

(RCA, RDC par exemple).  

CJ2.4 – La coopération régionale de l’UE a contribué à l’amélioration de la stabilité et de la 

gouvernance démocratique dans la région 

La coopération régionale de l’UE n’est pas intervenue directement sur la gouvernance démocratique et 

les Droits de l’Homme, et donc la stabilité, a contrario du contenu du PIR 10ème FED. La priorité a été 

entièrement donnée à la composante paix et sécurité à la fois du fait de l’actualité des conflits dans la 

région et de l’incapacité reconnue des organisations régionales à influencer leur EM dans un domaine 

où le principe de souveraineté est particulièrement sensible. La gouvernance démocratique a été 

abordée comme une dimension transversale du domaine P&S, donc sans activité ni produits attachés. Il 

n’y a donc pas de contribution de la coopération régionale à une amélioration même hypothétique de la 

gouvernance démocratique des pays d’Afrique centrale (à l’exception de Sao Tomé e Principe). 

L’essentiel de l’action de l’UE pour améliorer la gouvernance démocratique a été mené sur les PIN et les 

instruments thématiques, donc au niveau national. 

4.3. Intégration commerciale et amélioration de la compétitivité  

QE 3 Dans quelle mesure la coopération régionale de l’UE a-t-elle su évoluer 

de manière informée pour répondre aux défis de l'intégration 

commerciale et de l’amélioration de la compétitivité en Afrique 

Centrale ? 

Synthèse des critères de jugement :  

3.0 3.1 3.2 3.3 

CJ3.0 – L’insuffisance de la réalisation des produits de la coopération régionale de l’UE est 

incontestable, et s’est répétée au cours de la période par les faibles résultats obtenus par 
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les deux programmes clés de la coopération européenne en matière d’intégration régionale 

économique, le PAIRAC et le PACIE. 

CJ3.1 – La coopération régionale de l’UE n’a pas atteint les résultats attendus qui se 

concentraient sur deux aspects principaux : i) la construction d’un marché commun et le 

développement de la place de la région dans le commerce international ; et ii) la compétitivité 

et la diversification des secteurs productifs. Les produits eux-mêmes n’ont pas été atteints 

et les deux OR n’ont pas mis en œuvre de politiques et encore moins de programmes pour 

contribuer à la réalisation des produits. 

CJ3.2 –L’UE a disposé d’une analyse réaliste des difficultés rencontrées, notamment dans 

la mise en œuvre du PAIRAC et du PACIE. L’ensemble des éléments clés du contexte n’a 

cependant pas été élucidé et les évolutions du contexte durant la durée de mise en œuvre 

du projet n’ont pu être anticipées. 

CJ3.3 – Le PACIE II est encore en phase de formulation. Le PIR 11ème FED prend cependant 

une option forte en allouant 74% des ressources du domaine de l’intégration économique 

(domaine 2) aux infrastructures régionales de connexion de transport et d’interconnexion 

électrique. Le renforcement des capacités des administrations régionales et nationales est 

combiné, ce qui est une leçon apprise du 10ème FED, et réduit à 26% des ressources.  

Réponse à la question :  

La coopération régionale de l’UE n’a pas contribué significativement au renforcement de 

l’intégration économique régionale en Afrique centrale. La région demeure très faiblement 

intégrée dans le commerce international et la compétitivité de ses entreprises a peu 

progressé. Le diagnostic des trois PIR de la période sur les obstacles à l’intégration 

économique et commerciale identifie pourtant clairement les défis. La coopération 

européenne aurait pu parvenir à ses objectifs initiaux dans un contexte régional plus propice 

sans pour autant qu'un APE soit conclu. Néanmoins les négociations de cet accord ont vu 

émerger des demandes de mesures d’accompagnement de la part des EM bien plus 

conséquentes que le contenu du PACIE. Ces retards sont dus à une conjonction de plusieurs 

facteurs, notamment à un contexte sécuritaire difficile (RCA), à des retards de contributions 

des EM (Afristat), au recours inédit (dans ce domaine et dans la région) à des conventions 

de contribution avec des organisations internationales, et à un manque de volonté politique 

des EM en matière d’intégration économique régionale. Le contrat de délégation avec 

l’ONUDI pour la compétitivité (PRMN) et l’infrastructure qualité (PIQAC) notamment, a 

appauvri la démarche régionale de l’UE en la faisant dériver vers des sous-projets nationaux 

sans lien avec l’intégration régionale et sans effet durable. La modalité de mise en œuvre 

n’a pas permis à l’UE d’ajuster son approche en même temps qu’elle l’a privée d’espace 

pour le dialogue de politique. A l’inverse la coopération européenne à travers son appui à 

l’initiative Afritac du FMI obtient des résultats tangibles en matière d’administration fiscale et 

douanière et de gestion des finances publiques.  

Analyse préliminaire des critères de jugement 

CJ3.0 – La coopération régionale de l’UE en matière d’intégration économique a atteint les 

produits qui en étaient attendus 

L’insuffisance de la réalisation des produits de la coopération régionale de l’UE est incontestable, et s’est 

répétée au cours de la période par les faibles résultats obtenus par les deux programmes clés de la 

coopération européenne en matière d’intégration régionale économique, le PAIRAC et le PACIE. 
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Le PAIRAC (16 M EUR, 9ème FED) avait des objectifs très ambitieux que le processus interne d’instruction 

de l’UE n’a pas su réduire faute d’expertise et d’analyses fines. Sa mise en œuvre a été difficile, avec 

des retards et dysfonctionnements qui ont conduit à un niveau de décaissement entre 15 et 40% selon 

les composantes. Le PIR 10ème FED a cependant réaffirmé l’importance de l’harmonisation régionale en 

matière économique et commerciale, avec un ancrage fort sur les négociations d’un APE régional. Le 

PACIE (68 M EUR, 10ème FED) a succédé au PAIRAC. La mise en œuvre du PACIE a été marquée par 

un retard important pris dès le départ, et une mise en œuvre, de même que celle de son AT, fortement 

affectée par la crise en RCA où la CEMAC, ordonnateur régional en charge de sa gestion, avait son 

siège. En 2016, seulement 8% des projets étaient totalement exécutés, 46 % des projets étaient en cours 

d’exécution, 38% étaient en attente de mise en œuvre (à travers le DP1), et déjà 8% des projets étaient 

abandonnés car réalisés par d’autres bailleurs. 

La composante 1 du PACIE est dédiée à l’approfondissement de la convergence macroéconomique. Les 

activités prévues de ce cadre incluent notamment la contractualisation d’Afristat dans le cadre du 

renforcement de la surveillance multilatérale. Cette contractualisation a connu un retard important après 

avoir dû attendre le respect des engagements de contributions des EM. La convention de subvention a 

été finalement signée en avril 2017. Les composantes 1 & 2 du PACIE intègrent également une 

convention de contribution avec Afritac Centre, dont les résultats sont pour l’heure satisfaisants, mais 

varient en fonction des secteurs et des pays.  

Dans le cadre de cette composante 2 du PACIE – dédiée à la compétitivité et à l’évolution vers le marché 

commun et l’accompagnement de l’APE, la réforme fiscalo-douanière a été confiée au Centre régional 

du PNUD pour l’Afrique. Plusieurs activités clés ont été menées (67% taux d’exécution la première année 

(2015-2016) malgré un retard au démarrage) (I.3.0.1). Au cœur de cette composante 2 était également 

prévue la signature d’une convention de contribution avec l’UN-CEA pour l’harmonisation des politiques 

commerciales CEEAC-CEMAC. Après beaucoup de retard, celle-ci a été signée et a permis un 

démarrage des activités seulement dans la 2ème moitié de 2017 (I.3.0.2). La composante 3 dédiée aux 

transports et infrastructures est traitée dans la QE4. 

Le document interne de préparation du PIR 11ème FED constatait en 2015 le peu d'avancées des 

chantiers de construction de l'union douanière, du marché commun, de l'intégration commerciale et de 

la convergence macroéconomique en Afrique centrale. 

Une difficulté dans la réalisation des produits attendus dans le cadre de l’intégration régionale 

économique réside dans la grande faiblesse du dialogue de politique, pourtant crucial tant entre la 

CEMAC et la CEEAC qu’entre la CEMAC et les EM. L’UE a appuyé ce dialogue avec le PAMEC 

(Programme d’Appui aux Mécanismes de Coordination et au renforcement des capacités de la 

CEEAC/CEMAC pour la mise en œuvre et le suivi du PIR) dès le PIR 10ème FED mais le projet n’a été 

mis en œuvre que tardivement (2016 pour la CEEAC, 2017 pour la CEMAC) et n’a pas atteint l’objectif 

recherché (cf. QE6). Même pour faire face à la dégradation de la situation économique de la région ces 

dernières années avec la crise des prix des matières premières, la CEMAC et la CEEAC n’ont pas 

amélioré leur collaboration, afin notamment d’améliorer le climat des affaires et d’encourager 

l’investissement privé et la diversification économique (I.3.0.3, I.3.0.4). Les seuls espaces de dialogue 

sont en définitive les comités de pilotage exécutifs (COPIL) organisés par l’UE mais avec des agendas 

fortement ciblés sur l’exécution de la coopération régionale.  

CJ3.1 – La coopération régionale de l’UE a atteint les résultats attendus 

La coopération régionale de l’UE n’a pas atteint les résultats attendus qui se concentraient, dans le 

domaine de l’intégration régionale économique sur deux aspects principaux : i) la construction d’un 

marché commun et le développement de la place de la région dans le commerce international ; et ii) la 

compétitivité et diversification des secteurs productifs.  
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Les résultats attendus se sont peu matérialisés, d’une part parce que les programmes PAIRAC, puis le 

PACIE et les initiatives intra-ACP ont été, avec des taux d’engagement et de contractualisation limités, 

fortement mis en échec en Afrique centrale, du fait de multiples facteurs tels que le manque d’implication 

des EM, la faible mobilisation du secteur privé régional, les priorités retenues et le contenu des 

programmes mis en œuvre  (affectés par les négociations APE), le chevauchement des OR, et leurs 

faiblesses structurelles et conjoncturelles (conflit arme en RCA siège de la CEMAC). Au terme du 

PAIRAC et dans l’attente de la formulation du PIR 10ème FED, aucun progrès notable n'avait été relevé 

dans la composante douanière (double taxation, distorsions dans l'application du TEC), ni de façon 

générale, dans l’application de la règlementation communautaire. Au terme de la période d’évaluation 

(2016) la faible mise en œuvre du PACIE n’a pas permis de faire des progrès significatifs et les mêmes 

constats peuvent être faits. Le PRMN et le PIQAC se sont transformés de facto en sept projets nationaux 

concomitants, avec des comités de pilotages nationaux qui ont primé sur les orientations de la stratégie 

de l’UE et celles du comité de pilotage régional. La mise en œuvre de ces projets par contrat de 

délégation (avec l’ONUDI, en l’espèce) a supprimé le dialogue de politique, et pratiquement exclu la 

possibilité de recadrer les projets et les décisions prises localement au bénéfice d’une atteinte des 

obligations contractuelles de mise en œuvre des activités. La CEMAC s’est peu impliquée dans ce 

programme en dehors d’une présence lors des comités de pilotages régionaux. (I3.1.1) 

Les résultats attendus de la coopération régionale de l’UE – création d’un marché commun et intégration 

de la région dans le commerce international, via un APE régional – sont régulièrement réaffirmés par les 

OR et leurs EM dans les médias comme des objectifs clés pour la région, sans que cela ne génère 

d’actions concrètes ou de résultats. En effet les deux OR n’ont pas contribué à la création du marché 

commun, au développement du commerce intrarégional et international, ni à l’amélioration de la 

compétitivité des entreprises et plus spécifiquement des PME régionales pendant la période sous revue. 

La situation apparait bloquée depuis des années sans perspective d’amélioration. La complexité des 

dynamiques économiques et politiques entre pays de la région n’est pas favorable à une évolution vers 

plus de libre-échange. (I.3.1.2) 

Le commerce intrarégional, tout comme la place de la région dans le commerce international, n’ont pas 

du tout progressé au cours de la période évaluée. La région est même apparue fragile face aux chocs 

exogènes, par exemple face à la baisse des prix des matières premières sur la fin de la période évaluée. 

Les diagnostics de 2008 et ceux de 2017 en matière de compétitivité des PME sont pratiquement 

identiques, notamment en matière de freins et de difficultés rencontrées (e.g. coût élevé des facteurs 

(énergie), difficulté à obtenir des prêts bancaires à des taux qui ne soient pas usuriers, politique fiscales 

nationales lourdes et peu différenciées). La coopération régionale de l’UE n’intégrait pas cette dimension 

de la compétitivité des PME en début de période (PAIRAC) et ne s’est pas donné les moyens de réaliser 

des progrès sur ce résultat étant donné les budgets alloués, la structure de coopération choisie et la 

faible dimension régionale des projets en question (PRMN – 6 MEUR, PIQAC – 6 MEUR).  

CJ3.2 – L’UE a disposé en continu d’une analyse réaliste des causes des difficultés rencontrées 

L’UE a disposé en continu d’analyses réalistes des difficultés auxquelles son action devrait faire face 

pour promouvoir l’intégration économique et commerciale en Afrique centrale. Une documentation 

abondante a toujours existé dans ce domaine même si les bases statistiques peuvent être fragiles. Les 

services ont disposé notamment en 2012 d’une revue stratégique où les ressorts de l’économie politique 

de l’intégration régionale, notamment économique, ont été analysés. L’expérience cumulée de la mise 

en œuvre du 9ème et 10ème FED a été capitalisée, même si de façon diffuse et parfois informelle, au niveau 

du siège comme des délégations, comme en attestent les informations collectées au siège et en 

délégation.  

Il n’y a que le PAIRAC du 9ème FED qui n’ait pas disposé lors de sa formulation d’information pertinentes 

sur l’environnement de sa mise en œuvre. À l’époque, les négociations APE qu’il servait paraissaient 

bien engagées, avec le soutien notamment du Gabon et du Cameroun, et la CEMAC semblait une 

institution solide qui soutenait l’ouverture commerciale intérieure et extérieure. Ce n’est qu’avec le 



 

 30 

premier rapport ROM que la situation s’est clarifiée, avec la mise en évidence du manque de volonté des 

EM de transposer les décisions prises au niveau régional et la pénurie de ressources de la CEMAC, 

affectée par des arriérés de contribution de ses EM. Il est apparu par ailleurs un fort décalage entre le 

PAIRAC et les attentes des partenaires d’un accompagnement financier massif en compensation de la 

signature d’un APE régional, pour que la région soit compétitive lorsque les barrières douanières devaient 

être levées progressivement d’ici 2020. (I.3.2.1) 

Le PACIE a bénéficié dès sa conception à la fois des apprentissages du PAIRAC et du résultat de 

plusieurs études afin de mieux cerner le contexte de l’intégration régionale économique et commerciale. 

Le contexte économique des pays de la région CEMAC+ (les six pays de CEMAC, Sao Tomé e Principe 

et la RDC) est bien décrit (ineffectivité de la ZLE ou de l’union douanière, barrières tarifaires ou non, 

déficit d’infrastructure de connectivité régionale, etc.). Cependant des facteurs aussi importants que la 

diversité des situations économiques des EM, leurs intérêts et politiques divergents, l’importance du 

secteur informel dans l’économie et les autres raisons à la source du générique « manque de volonté 

politique » ne sont pas pris en compte. Le programme, bien que non-conditionné à cette signature, fait 

l’hypothèse d’une signature d’un APE régional. Cependant, les secteurs de concentration sélectionnés 

restaient importants pour l’intégration économique régionale sans la signature d’un tel accord. Cette 

hypothèse semblait déjà irréaliste, les négociations ayant marqué un temps d’arrêt dès 2009, ce qui 

indique l’ampleur du décalage avec la réalité. La stratégie de gestion des risques a été également 

inconsistante. Le taux d’engagement a progressé entre le PAIRAC et le PACIE, malgré une AT 

intermittente et un contexte sécuritaire difficile.  

La mise en œuvre du PRMN et du PIQAC, et plus généralement le recours aux conventions de 

contribution, a révélé des difficultés qui n’avaient pas été anticipées, telles que les difficultés liées à la 

rigidité et à la faible adaptation d’un programme type aux spécificités de la région et à celles de chaque 

pays. L’approche standardisée de l’ONUDI a été conçue pour des projets nationaux et n’a pas su évoluer 

vers un projet régional servant la stratégie du PIR. Les modalités de mise en œuvre ont favorisé la 

coexistence de sous-projets nationaux sans lien entre eux et éventuellement en concurrence. Les termes 

contractuels ont quant à eux favorisé la mise en conformité des activités avec les obligations 

contractuelles, sans prise en compte des résultats à atteindre. (I.3.2.2) 

La coopération régionale de l’UE a eu tendance à se focaliser sur les déclarations des chefs d’État réunis 

en sommets régionaux plutôt que sur les données structurelles de la région et les politiques réellement 

mises en œuvre par les EM pour configurer ses projets. L’incidence des limites de la capacité de la 

CEMAC à impulser des dynamiques et des projets extrêmement ambitieux pour la région apparait sous-

évaluée. Le dispositif de formulation de projets aussi stratégiques que le PACIE a été ainsi entaché du 

même manque de réalisme que la programmation des PIR et pour la même raison : le manque de 

transparence sur les problèmes à surmonter, voulu par les OR et que le processus interne d’instruction 

n’est pas parvenu à atténuer (I.3.2.3, I.3.2.4).  

CJ3.3 – L’approche conçue et mise en œuvre avec le 11ème FED répond aux défis identifiés dans 

les cycles précédents 

Il y a un décalage temporel important entre les options stratégiques qui figurent dans le PIR 11ème FED 

signé en 2015 et le début de la mise en œuvre des activités liées à l’intégration économique. En tout 

premier lieu, le PACIE II est encore en phase de formulation, ce qui rend malaisé une analyse 

approfondie de la mise en œuvre du PIR 11ème FED dans le domaine de l’intégration économique 

régionale. Dans sa formulation on peut cependant déjà constater que le PIR prend une option forte en 

allouant 74% des ressources du domaine 2 aux infrastructures régionales de connexion des transport et 

d’interconnexion électrique. Ce choix acte le fait qu’il est essentiel de créer les conditions physiques des 

échanges intracommunautaire et de la réduction du coût des facteurs avec un approvisionnement en 

électricité régulier, de qualité et éventuellement moins cher. Le renforcement des capacités des 

administrations régionales et nationales sont combinés, ce qui est une leçon apprise du 10ème FED, et 

réduit à 26% des ressources.  
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Etude de cas : Le tarif extérieur commun (TEC) de la CEEAC 

Le constat est sévère, au cours de la période d’évaluation, peu de progrès ont eu lieu en matière 

d’intégration économique dans la région Afrique centrale. Au sein de la CEMAC, si la Zone de libre-

échange (ZLE) et l’union douanière (UD) sont établis dans les textes communautaires, leur transposition 

dans les droits des EM pose problème. De plus de nombreuses barrières non-tarifaires demeurent. 

L’union douanière de la CEMAC n’existe que dans les textes communautaires, du fait du non-respect 

de la libre pratique. En ce qui concerne la CEEAC, la mise en place d’une zone de libre-échange et 

d’un Tarif Préférentiel d’une TEC commun aux onze pays de la communauté sont des objectifs déjà 

formulés au début de la période d’évaluation et qui n’ont toujours pas été réalisés. 

A l’heure actuelle, l’Union douanière n’est donc toujours pas en place, et la zone de libre-échange 

CEEAC, étape préalable à l’UD, n’est pas non plus une réalité de fait. Seuls trois des onze EM - le 

Cameroun, le Congo et le Gabon- ont rempli une condition importante préalable à l’effectivité de la ZLE 

en incorporant le Tarif préférentiel de la CEEAC (TP/CEEAC) à leurs lois de finances respectives, 

malgré les efforts d’information et de formation menés, notamment par l’UE dans le cadre du PACIE. 

Le fait que certains EM, l’Angola, le Burundi, le Rwanda et la RDC, appartiennent simultanément à 

d’autres CER (SADC-COMESA-EAC) créer des difficultés. En plus des règlementations nationales qui 

demeurent en vigueur au détriment des normes communautaires, la non-appropriation des instruments 

et outils de la ZLE par les différents acteurs (administrations, opérateurs économiques, organisations 

intermédiaires) est un frein majeur à la mise en œuvre effective de la ZLE-CEEAC, et illustre le manque 

de volonté politique des EM. L’UE a peu œuvré à la mise en place effective d’un TEC/TP CEEAC sur 

la période évaluée, mais cette échelle d’intégration économique ne semble pas souhaitée par les EM, 

ni poussée par la CEEAC elle-même. 

Les étapes additionnelles de l’intégration économique régionale au-delà de l’UD, le marché commun 

puis l’union économique et monétaire - qui suppose notamment une convergence macro-économique, 

sont toujours hors de portée de la CEEAC. De plus, le commerce intrarégional, tout comme la place de 

la région dans le commerce international, n’ont pas du tout progressé au cours de la période évaluée.  

A travers le PACIE essentiellement, l’UE a entrepris d’appuyer la convergence macro-économique dans 

la région et le commerce intrarégional. En plus des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de ce 

programme et des résultats jusqu’ici très insuffisants, il faut noter que la stratégie de coopération de 

l’UE en matière d’intégration économique régionale est mise en œuvre sur le même champ 

géographique que celui des négociations APE, champ choisi et déterminé par les Etats de la région. Il 

s’agit donc de la CEMAC et de Sao Tomé auquel s’est ajoutée la RDC dans le cadre des négociations 

APE. Ces actions à l’échelle « CEMAC + » sont donc peu pertinentes dans le cadre d’une intégration 

au niveau de la CEEAC, elles ne reposent de plus sur aucune réalité juridique ou institutionnelle. Ces 

efforts pour supporter les dimensions d’intégration nécessaires pour une ZLE et une union douanière à 

l’échelle de la CEEAC laissent de fait trois pays (Burundi, Rwanda et Angola) à l’écart. De plus, la 

signature de l’APE intermédiaire du Cameroun, dans l’attente de la signature des autres pays de la 

région, va à l’encontre d’un TEC-CEEAC. L'APE crée une parenthèse qui certes ne concerne que les 

relations entre le Cameroun et l'UE, alors que l'ensemble des relations de la région avec le reste du 

monde n'est pas affecté, mais l’accord met fin, de fait, au TEC de la CEMAC, en créant un tarif extérieur 

distinct s’appliquant par l’un de ses membres à l’un des partenaires économiques des pays de la région.  

L’environnement de la coopération régionale de l’UE a considérablement changé depuis la signature du 

PIR. Les prérequis plus ou moins implicites du PIR n’ont pas été satisfaits, avec notamment la réduction 

des contributions des EM au fonctionnement des OR, la dispersion géographique persistante de la 

CEMAC, la pénurie de ressources humaines au sein de la CEEAC, la carence de transposition des 

décisions prises au niveau régional par les administrations nationales. Un tournant important a été la 
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mise à jour progressive de montants inéligibles considérables dans tous les secteurs, qui ont déclenché 

des décisions au siège qui s’imposent aux services de DEVCO. (I.3.3.1) 

Dans la mesure où le PIR n’avait pas statué sur les modalités de mise en œuvre des composantes liées 

à l’intégration économique, elles ont été adaptées en introduisant la gestion centralisée des activités de 

l’UE en Afrique centrale et le recours à d’autres opérateurs que les ordonnateurs régionaux dûment 

mandatés (ORDM) et les ON pour l’exécution des activités (avec des contrats de délégation pour 

l’essentiel). Cette modalité de mise en œuvre répond de fait aux défis identifiés pour la saine gestion des 

fonds publics et le respect des procédures du FED mais il reste à déterminer si i) elle est gérable par les 

délégations compte tenu de leurs ressources humaines limitées et ii) si elle va obtenir des résultats en 

matière d’intégration économique régionale. Cette nouvelle approche se construisant en fonction de 

contraintes et d’opportunités qui émergent à l’avancement, elle n’est pas clairement théorisée, 

notamment pour ce qui est de l’appropriation des résultats par les EM de la région. (I.3.3.1) 

En conséquence, l’application du principe de subsidiarité entre les dimensions régionales et nationales 

est en pratique absente de la mise en œuvre du 11ème FED. Le dispositif qui se met en place dans le 

domaine de l’intégration économique remet pour l’essentiel à plus tard les avancées politiques ou de 

politique. Il prend acte de la faiblesse des OR et mise l’essentiel des ressources (74%) sur les 

infrastructures régionales au travers d’une facilité d’investissement où les OR ont moins, voir pas de 

place. Cette part pourra éventuellement être augmentée lors de la revue mi-parcours si les autres 

composantes (56 M EUR) ne peuvent être pleinement engagées. (I.3.3.2) 

La gestion centralisée et les limites de ressources humaines des délégations en Afrique centrale 

impliquent que l’UE va privilégier les contrats de délégation, donc des partenaires de mise en œuvre qui 

sont en dehors des schémas institutionnels régionaux ou nationaux, donc incompatibles avec le principe 

de subsidiarité. Les activités devront privilégier, comme initié avec la mise en œuvre du 10ème FED, 

l’approche multi-pays par rapport au saupoudrage d’une approche régionale qui dérive vers des sous-

projets nationaux sans coordination ni complémentarité, telle que figurée par le PRMN et le PIQAC. 

(I.3.3.3) 

Il est probable que le 11ème FED devienne un moment de transition dans l’attente d’une refondation du 

partenariat régional, avec un approche multi-pays pragmatique visant des résultats concrets avec un 

effet démonstratif plutôt que des décisions politiques qui ne se concrétisent pas. 

4.4. Interconnectivité des infrastructures régionales 

QE 4 Dans quelle mesure la coopération régionale de l’UE a contribué à 

améliorer l’interconnectivité des infrastructures associées au 

développement de l’intégration économique régionale ? 

Synthèse des critères de jugement :  

4.0 4.1 4.2 4.3 4.4 

CJ4.0 - La coopération régionale de l’UE en matière d’interconnexion et d’accessibilité des 

infrastructures économiques a produit des améliorations du cadre de politique régionale et 

quelques renforcements de capacité mais n’a pas pu mettre en œuvre les projets 

d’investissement envisagés initialement.  

CJ4.1 – Les coûts et temps de transport et leur sécurité ne se sont pas améliorés pendant 

la période en Afrique centrale. Les corridors régionaux n’ont été ni achevés ni modernisés, 

à l’exception de la liaison Cameroun-Tchad. La facilitation des transports ne s’est pas 
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améliorée. Des améliorations marginales ont été apportée à la seule sécurité du transport 

aérien.  

CJ4.2 – La coopération régionale de l’UE n’a pas contribué à la réduction des coûts et temps 

de transport et n'a pas contribué à améliorer sensiblement leur sécurité. Les actions de 

FASTRAC n’ont pas été finalisées. Les réalisations physiques du PACIE ont été limitées et 

concentrées sur le fleuve Congo. Le blending a été lent à se mettre en place. Le dialogue de 

politique a cessé.  

CJ4.3 – L’électricité n’est pas devenue plus fiable et abordable dans la région pendant la 

période. La politique régionale a été adoptée seulement en 2017. L’interconnexion des 

réseaux est restée extrêmement limitée. Il n’y a pas eu d’amélioration de l’efficacité des 

entreprises publiques, ni de dynamique de libéralisation de la production et de la distribution 

de l’électricité.  

CJ4.4 – La coopération régionale de l’UE n’a pas contribué à rendre la production, le 

transport et la distribution plus fiable et abordable, faute d’investissement sur la période. Les 

deux premiers projets de blending ont été approuvés en 2017. L’UE a cependant contribué 

à travers les PIR, à poser les bases institutionnelles et règlementaires d’un marché régional 

avec l’appui au Pool Energétique de l’Afrique Centrale (PEAC) tandis que les fondamentaux 

de la libéralisation du secteur et le plaidoyer étaient appuyés sur les PIN. 

CJ4.5 – Le recours aux programmes régionaux et au blending n’a pas compensé le retrait 

de l’UE du financement des infrastructures sur les programmes bilatéraux, même conforté 

par les ressources PANAF. Le PAGIRN devra, avec peu de moyens, compenser une 

absence de plusieurs années dans deux secteurs où les réformes structurelles sont difficiles 

politiquement et techniquement.  

Réponse à la question :  

La lenteur de montage des opérations, en premier lieu en gestion décentralisée avec la 

CEMAC puis en mixage prêt-don (blending) par l’AITF puis l’AFIF, ont ralenti la mobilisation 

de l’appui de l’UE aux infrastructures économiques pendant la période sous revue. La 

coopération régionale de l’UE n’a pratiquement rien construit alors qu’elle devait prendre le 

relais des PIN à partir du 10ème FED. 

Les mesures d’accompagnement et les conditionnalités sur les opérations blending qui 

auraient dû également prendre le relais des PIN pour améliorer la gouvernance sectorielle 

dans les transports n’ont logiquement pas vu le jour. Il est probable que les corridors et 

réseaux construits ou réhabilités précédemment sont en train de se dégrader à un rythme 

accéléré, avec une incidence grandissante sur les échanges intrarégionaux et nationaux, 

voire locaux (accessibilité rurale).  

La situation est différente pour les interventions visant à améliorer l’accès à une électricité 

de qualité à un prix abordable. L’UE soutient la phase initiale de mise en place des institutions 

qui sont appelées à gérer le marché régional dans l’attente, lointaine, d’une interconnexion 

physique. Les premières réalisations de l’UE sont attendues en 2019. Des avancées 

complémentaires ont été acquises sur les PIN. 

Analyse des critères de jugement 

CJ4.0 - La coopération régionale de l’UE en matière d’interconnexion et d’accessibilité des 

infrastructures économiques a réalisé les produits qui en étaient attendus  
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Les activités mises en œuvre par le FASTRAC sur le PIR 9ème FED et pour partie poursuivies avec le 

PACIE ont porté sur la facilitation des transports au niveau régional, avec en particulier la construction 

d’un poste de contrôle juxtaposé et l’interconnexion des douanes nationales pour limiter les temps de 

transit inter-état. Aucune des deux composantes n’a été finalisée.  

Le projet PACIE, toujours en partenariat avec la CEMAC, comporte un volet « Infrastructures, transport 

et énergie », avec un budget de 7,6 M EUR (22% des ressources du programme). Avec ce montant, la 

composante n’a pas vocation à contribuer à la construction d’infrastructures de connectivité régionale 

mais se focalise sur le développement de « politiques et des instruments de planification opérationnelle 

harmonisés », la constitution d’un « portefeuille de projets régionaux d'infrastructures « bancables » 

découlant de la réalisation d'études de faisabilité », et le développement d’une stratégie énergétique 

harmonisée. Cela n’exclut pas des résultats attendus des activités relatives à l’amélioration de la 

facilitation et la sécurité des transports (tous modes). En avril 2016, 85% du montant alloué à la 

composante avait été contracté, ce qui correspond pour la région et pour le projet dans son ensemble à 

une bonne performance.  

Une part importante des actions sur PIR ont contribué à aligner les politiques régionales et les plans 

d’action qui en découlent sur les plans continentaux et donc le Programme de développement des 

infrastructures en Afrique (PIDA), de manière à prioriser les financements extérieurs (en zone CEMAC). 

Les opérations de construction sont, à partir de la revue mi-parcours du 10ème FED, du ressort des 

facilités d’investissement régionales, l’AITF jusqu’en 2015, puis l’AFIF. L’AITF n’a pu utiliser que 5,4 M 

EUR du budget dégagé du PIR 10ème FED. Le PIR 11ème Afrique centrale (signé en 2015) a abondé la 

facilité d’infrastructure pour un montant total de 135 M EUR. Le premier projet exécutable a été le 

« Central Africa Backbone (CAB) Project – Central African Republic (CAR) Component) » signé avec la 

BAD en décembre 2017. Considérant la date de mise à disposition des fonds 11ème FED, les délais de 

préparation et de montage financier et contractuel (PAGoDA) – surtout si comparés aux procédures 

PRAG – sont rapides. La coopération régionale n’a cependant pas porté, pendant la période sous revue, 

de projets d’infrastructure contribuant à l’intégration physique de l’Afrique centrale comme région. 

Il n’y a pas eu d’activités de l’UE au niveau régional pour préserver le patrimoine d’infrastructures 

régionales dans les transports. La latence des investissements sur blending entre la revue mi-parcours 

du 10ème FED et la sortie des premiers projets pour l’Afrique centrale (2018) n’a pas permis à la 

coopération régionale de prendre le relais avec des assistances techniques en accompagnement aux 

ministères des travaux publics et des transports. 

Qui plus est, l’espace de dialogue de politique de l’UE s’est considérablement réduit pendant la période 

sous revue. Le report des investissements sur des facilités d’investissement et le PIR, dont le partenaire 

est une OR sans autorité pour conduire la transposition au niveau national des décisions régionales, a 

privé les délégations de l’UE de plateforme et de légitimité à conduire un dialogue de politique sectorielle. 

Sa capacité à le faire dans le cadre de l’AFIF dépend très largement du partenaire d’exécution dans le 

cadre d’un PAGoDA, avec des propensions très différenciées entre l’AFD, la BEI et la BAD. Dans le 

domaine des infrastructures économiques, le dialogue de politique est remonté au niveau des 

COPIL/COPEL, avec d’autres priorités que la lutte contre la surcharge routière. 

CJ4.1 – Les coûts et temps de transport et leur sécurité ont été durablement améliorés 

Le PER, adopté en 2010 par la CEMAC, est le document de référence de l’action communautaire en 

matière d’infrastructures. Ce document de base a été enrichi pendant la période par la politique 

communautaire de transport à l’horizon 2035 et le schéma directeur des infrastructures routières et 

ferroviaires aux horizons 2025 et 2035 en zone CEMAC - adoptées cependant très tard, en 2017 - ainsi 

que par le Document Stratégique de Politique Énergétique Régionale du PEAC, également adopté en 

2017. Ces documents ont aligné les politiques et plans d’actions régionaux sur les plans continentaux, 

et en particulier le PIDA. 
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Le diagnostic porté par l’étude de la politique régionale des transports en 2015 ne fait pas état d’une 

amélioration sensible ni de l’interconnexion des corridors régionaux, ni de la facilitation du transport. Il 

n’y a pas eu sur la période en dehors de l’axe Cameroun-Tchad (avec peu d’extension à la RCA du fait 

de la situation sécuritaire) d’amélioration des corridors, et il n’y a eu aucun projet porteur de leur 

interconnexion. L’insuffisance d’infrastructures de transport en Afrique centrale et la quasi-inexistence de 

connectivité des réseaux continuent à constituer un frein à l’intégration régionale, à la croissance 

économique et entravent le développement social de la région. Les coûts de transport en Afrique centrale 

étaient en 2013 parmi les plus élevés du continent africain. Les conditions et les coûts de transport inter-

états (et nationaux) tous modes confondus, n’ont pas sensiblement évolué pendant la période sous 

revue. (I4.1.1) 

Sur cette période, aucune amélioration notable n’a été apportée, au niveau régional, aux dispositifs 

d’entretien routier et à la mise en œuvre du contrôle de la surcharge du fait de l’adoption tardive de la 

politique communautaire, qui ne tient d’ailleurs pas lieu de référence pour les administrations nationales. 

Aucun des pays de la région n’a été en mesure de couvrir une part significative de ses besoins de 

financement pour l’entretien routier, ni d’en assurer la mise en œuvre efficace, transparente et dans le 

respect des spécifications techniques des travaux routiers. Le contrôle de la surcharge des camions n’est 

mis en œuvre pratiquement que par le Cameroun, ce qui représente tout de même une part significative 

des trafics lourds régionaux. L’efficacité du contrôle est discutée mais a déjà apporté des bénéficies 

notables, notamment la réduction de la surcharge extrême, la plus destructrice pour les routes régionales.  

Pour les voies navigables intérieures, principalement le fleuve Congo et ses affluents, qui nécessite un 

entretien régulier (balises et dragage) quelques améliorations ont été notées pendant la période sous 

revue. Le Service Commun d’Entretien des Voies Navigables (SCEVN) a disposé d’un peu plus de 

moyens et a une flotte opérationnelle même si partiellement vétuste. La navigabilité du réseau s’est 

améliorée ces dernières années et le lit du fleuve est navigable jusqu’à l’embouchure de l’Oubangui. 

(I4.1.2) 

CJ4.2 – La coopération régionale de l’UE a contribué à la réduction des coûts et temps de 

transport, et amélioré leur sécurité 

L’absence d’amélioration significative des conditions et des coûts de transport dans la région implique 

que les actions de l’UE n’ont pas eu la contribution qui en était attendue.  

À un niveau plus fin d’analyse, la coopération régionale de l’UE a contribué à l’alignement des projets 

d’interconnexion avec les priorités continentales et régionales. L’UE a financé les études qui ont aligné 

les plans d’action préexistants sur le PIDA. Les projets de l’UE sur PIR 9 et 10ème FED étaient alignés 

sur les priorités du PIDA, et l’AITF - comme l’AFIF - priorisent l’alignement sur le PIDA pour la sélection 

des projets. (I4.2.1) 

La coopération de l’UE n’a pas contribué au renforcement de la capacité et de l’autorité des OR pour la 

préservation des corridors routiers régionaux. Elle a principalement travaillé avec la CEMAC dans le 

domaine, laquelle n’a pas mis en place une structure spécialisée, l’Agence pour les Infrastructures 

Régionales, qui avait été envisagée. Outre la faiblesse institutionnelle de la CEMAC, le renforcement de 

son leadership dépendait fondamentalement de l’adoption de la politique communautaire, qui n’a été 

acquise que fin 2017. (I4.2.2) 

Il n’a pas été identifié d’amélioration globale sur la période de l’état des corridors routiers et de la fluidité 

et la sécurité des transports routiers et fluviaux. Il en va différemment des transports aériens (donc 

l’amélioration de la sécurité aérienne) mais plus du fait de nouveaux opérateurs (ASKY, Rwandair 

notamment) que d’une action de l’UE. Cette situation est corroborée par une quasi-absence 

d’intervention de l’UE sur l’amélioration, l’extension, ou encore l’interconnexion des corridors régionaux, 

tous modes confondus. Le recours au blending a été lent à se mettre en place en Afrique centrale sur les 

fonds 10ème FED, avec une accélération pour les 135 M EUR du 11ème FED. Les deux fonds fiduciaires 
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successifs n’ont pratiquement pas mis de projets de transport en exécution (hormis une opération avec 

l’AFD sur le port de Pointe-Noire en 2009). Le secteur n'étant plus inscrit dans les PIN à partir du 10ème 

FED, il n’y a pratiquement plus eu d’activité de construction (hormis 5 M EUR pour compléter 50 km 

construits sur PIN sur l’axe Douala-N’Djaména, rajoutés a posteriori pour utiliser des ressources non 

engagées).  

Étude de cas : Chronologie de la mise en place du blending dans le secteur des transports 

Le retrait de l’UE du secteur des transports dans les PIN a été décidé pendant la programmation du 

10ème FED en 2012. Ce retrait était associé au report des interventions de développement des 

infrastructures sur les PIR dans le cadre d’opérations de blending préparées et adoptées par un fond 

fiduciaire (puis un fonds d’investissement) dédié au continent africain. Les ressources pour alimenter 

ce fonds devaient provenir des PIR. Le PIR 10ème FED de l’Afrique centrale n’avait pas budgété cette 

contribution, qui n’a été mis en place qu’avec sa revue mi-parcours, en 2011. La contribution du PIR 

11ème FED a été budgétée (135 MEUR) dès 2012 mais a dû attendre sa signature par les OR en 2015 

pour dégager les ressources. La mobilisation financière de la coopération régionale de l’UE aux 

infrastructures a donc été très progressive, hors processus de préparation, de montage et d’exécution 

des projets, réputés longs (entre 3 et 5 ans dans ce domaine). 

Dans le domaine des infrastructures, les principaux partenaires associés à la programmation des 

projets de blending ont été l’AFD et la BEI. L’AFD dispose d’une implantation forte en Afrique centrale 

et avait un pipeline important de projets. La BEI n’a développé sa stratégie en Afrique centrale que 

récemment et y a installé une représentation (à Yaoundé) en octobre 2016. Le personnel des 

délégations de l’UE spécialisé dans les infrastructures a été réduit rapidement après la décision de 

retrait des transports des secteurs de concentration des PIN. La majorité des projets de 

développement du transport a été ceux de l’AFD et donc majoritairement au Cameroun, pays-clé de 

la stratégie de coopération de la France dans la région. 

L'AFD n'a cependant pas joué le rôle moteur attendu. Le calendrier d’opérationnalisation des 

opérations de blending a pris du retard du fait, dans un premier temps, de difficultés internes à 

l’agence. Dans un second temps, le déclassement du Cameroun et de la majorité des autres pays de 

la région par le FMI a amené l’AFD à mettre en application une directive interne plafonnant les prêts 

et donc excluant les opérations envisagées. 

Cette situation a amené l’UE à rechercher d’autres partenaires susceptibles d’être associés aux 

opérations de l’AFIF et donc d’autres projets, avec de nouveaux délais d’étude et de montage. Ce 

n’est qu’à partir de 2016 que la BAD a manifesté son intérêt avec un projet entre le Cameroun et le 

Nigéria (pont frontalier entre la CEEAC et la Communauté économique des États de l'Afrique de 

l'Ouest (CEDEAO) – sur financement PANAF) et un autre projet sur le corridor Yaoundé-Brazzaville 

qui a fait l'objet de réserves de l’UE sur la prise en compte de l’environnement. Un groupe de travail 

a été constitué pour préparer un projet régional dans la zone du Lac Tchad. Ces différents processus 

requièrent du temps, ce qui explique in fine que le blending n’ait pas réussi à porter une opération de 

développement des infrastructures de connectivité régionale.  

La dimension temporelle de la mise en place d’un mécanisme aussi radicalement nouveau que le 

blending a été mal anticipée, ainsi que la difficulté particulière du contexte de l’Afrique centrale pour 

monter des opérations de prêt. 

La fluidité du transport faisait partie des objectifs du FASTRAC. Le Poste de Contrôle Juxtaposé (PCJ) 

entre le Cameroun et le Tchad n’a finalement pas été construit, les douanes n’ont pas été 

interconnectées. Cette dimension n’a pas été reprise par la composante transport du PACIE. Il n’y a pas 

eu d’apport significatif de l’UE dans ce domaine.  
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La sécurité des transports faisait partie des objectifs du PACIE mais elle ne s’est traduite que par l’appui 

à la Commission Internationale du Bassin Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) pour le suivi des pratiques 

anormales sur les voies navigables, projet qui ne s’était pas encore concrétisé sur le terrain. (I4.2.3) 

La lutte contre la surcharge routière n’apparaît dans aucun des projets de la coopération régionale. 

L’essentiel des appuis de l’UE dans ce domaine se font au niveau des PIN, avec succès au Cameroun. 

Il n’a pas été identifié d’autres pays de la région qui ait enregistré des améliorations notables, tant pour 

ce qui du cadre réglementaire que pour son application effective. (I4.2.4) 

CJ4.3 – L’électricité a été rendue plus fiable et abordable 

La situation de l’accès, du transport et de la production d’électricité ne s’est pas améliorée pendant la 

période sous revue. La fourniture d’électricité reste toujours aussi peu fiable, avec de nombreuses 

coupures, chère et indisponible pour le plus grand nombre, particulièrement dans les zones rurales et 

péri-urbaines. L’intensité énergétique et le taux d’électrification de la région restent parmi les plus faibles 

au monde et en dessous des moyennes africaines. Le taux d’électrification en Afrique centrale ne 

dépasse pas les 20% (estimation de 17%, PEAC, 2017). La région a un taux de desserte de 1,08%, une 

consommation moyenne d’électricité de 108 kilowatt/habitant contre 740 en Afrique du nord et 1600 en 

Afrique australe. Les taux de recouvrement, l’inefficacité des opérateurs publics et l’absence de volonté 

politique pour réformer le secteur sont autant de facteurs récurrents de blocage. 

La région présente pourtant un potentiel hydroélectrique important qui dépasse les frontières régionales, 

potentiel qui est très faiblement exploité. En effet, l’Afrique centrale est la région où les liaisons électriques 

transrégionales restent les moins développées du continent.  

Le marché régional de l’électricité est, encore en 2017, une perspective lointaine, principalement du fait 

de l’absence d’interconnexion régionale. Le dispositif institutionnel régional s’inspire directement de 

l’Afrique de l’Ouest et donc du WAPP et du WAPP-ICC. Le PEAC est l’équivalent du WAPP mais avec 

peu de moyens. Il n’y a pas a priori de régulateur régional. Seuls cinq pays sur les dix membres, disposent 

d’une agence de régulation électrique et, malgré les efforts réalisés ces dernières années, le système de 

distribution reste inadéquat, engendrant un besoin important en investissements que la situation 

financière des opérateurs ne permet pas de surmonter. (I4.3.1)  

Sur le plan de la gouvernance, les EM de la CEEAC et de la CEMAC sont nettement moins intégrés que 

leurs homologues africains en termes de politiques communes, d’échanges, d’interconnections et 

d’initiatives transfrontalières. Le PEAC a élaboré et fait adopter par les EM quelques documents 

fondamentaux pour la constitution du marché régional (Code du marché de l’électricité en 2009, Code 

d’exploitation en 2012). Il dispose du Document Stratégique de Politique Energétique Régionale 

(DSPER), qui a été adopté en 2017 seulement.  

L'analyse du fonctionnement du PEAC effectuée par un bureau d'études indique un déficit d’expertise 

technique au sein des organes opérationnels du PEAC et de ses institutions membres, ce qui constitue 

un handicap majeur au développement de projets d’interconnexion qui sont, par nature, des ouvrages 

techniques complexes. À cela s'ajoutent des ressources financières structurellement limitées, versées 

irrégulièrement et partiellement. Les politiques sectorielles des EM commencent lentement à 

s’harmoniser (mise en place d’un régulateur sectoriel dans cinq pays de la région) à défaut de se 

coordonner, ce qui ferait peu de sens en l’absence de l’interconnexion régionale. Elles sont cependant 

très en retrait pour l’ouverture au secteur privé. (I4.3.2)  

Les entreprises de production, de transport et de distribution de l’électricité sont pratiquement partout 

intégrées verticalement et publiques. Elles n’ont pas connu d’évolution majeure, que ce soit en termes 

d’efficacité, de transparence, de recouvrement ou d’ouverture au secteur privé. Le Gabon fait exception, 

sans que la participation du secteur privé ne permette d’éviter les coupures, eu égard à l’environnement 

réglementaire et les contraintes tarifaires. (I4.3.3) 
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CJ4.4 – La coopération régionale de l’UE a contribué à rendre la production, le transport et la 

distribution d’électricité plus fiable et abordable 

La coopération régionale de l’UE n’a pas contribué à rendre la production, le transport et la distribution 

de l’électricité plus fiable et abordable sur la période sous revue. Elle a cependant contribué à poser les 

bases juridiques de fonctionnement régional, sans trouver un relais significatif auprès des EM. 

L’élaboration du document de stratégie régionale (DSPER-PEAC) a été financée par l’UE (sur PIR), au 

même titre que l’AT mise à disposition du PEAC (sur la Facilité Energie). Le DSPER a permis d’aligner 

les projets prioritaires pour l’interconnexion électrique sur les plans continentaux validés par l’UA. 

Le blending s’est avéré plus réactif dans le secteur de l’énergie que dans celui des transports, du fait de 

possibilités de rentabilité financière plus directes. L’UE a validé et contractualisé deux projets, un de 

production (Ruzizi IV) et un de transport (Dorsale RCA). Aucun des deux ne sera opérationnel avant 

plusieurs années. (I4.4.1) Il n’y a pas eu d’effet sur l’accès à l’électricité pendant la période sous revue. 

La stratégie de l’UE a été de développer en parallèle le cadre réglementaire et programmatique régional 

au travers d’une AT mise à disposition du PEAC, et de missions ponctuelles de la TAF. Les résultats sont 

encore modestes tant au niveau de la construction du dispositif régional (le PEAC est en déficit 

d’expertise technique), qu’au niveau de la transposition de la politique régionale au niveau national. 

(I4.4.2) 

L’appui en AT au PEAC est une contribution importante même si les résultats ont été modestes pour la 

création du marché régional du fait du manque de moyens matériels et de ressources humaines au 

niveau du SP/PEAC. Le marché régional est encore à peine embryonnaire mais l’UE poursuit une 

démarche rationnelle de construction et d’impulsion. La lenteur de la mise en place des investissements 

sur mixage prêts-dons pour l’interconnexion distend les acquis règlementaires des avancées espérées 

de l’interconnexion physique. (I4.4.3) 

Il n’a pas été identifié d’activités de l’UE dans le domaine de l’efficacité énergétique ni dans les énergies 

renouvelables. Il n’y a d’ailleurs pas d’institution régionale porteuse de telles initiatives. (I4.4.5) 

CJ4.5 – Le recours aux programmes régionaux et au blending a compensé le retrait de l’UE du 

financement des infrastructures sur les programmes bilatéraux 

Sur la période, il n’y a pratiquement pas eu de contribution significative de l’UE à l’aménagement des 

infrastructures économiques régionales, tous instruments confondus. Ce trou d’air de dix ans alors que 

le financement sur PIN des infrastructures a été arrêté, impliquera un retard dans la mise en œuvre des 

conditions fondamentales de l’intégration régionale en Afrique centrale. L’exception est une contribution 

du PACIE de 5 M EUR à un projet de 50 km de route financé sur PIN, mis en place pour financer un 

avenant en utilisant des ressources qui n’arrivaient pas à être engagées.  

Le blending a été lent à se mettre en place en Afrique centrale mais les projets sur financement 11ème 

FED commencent à être mis en exécution, principalement dans le domaine du transport de l’électrique. 

L’intégralité des ressources mises à disposition de l’AFIF par le PIR Afrique centrale est affectée à des 

projets bien identifiés même si 19% des 135 M EUR n’a pas encore passé l’étape du QSG.   

Les fonds PANAF sont également utilisés pour la partie don des opérations de blending de l’AFIF. Le 

montant mobilisé à ce jour est de 25 M EUR pour un projet de facilitation des transports entre le 

Cameroun et le Nigéria, avec en prévision un autre projet de 28 M EUR de route entre le Niger et le 

Tchad. (I4.5.1) 

Les interventions sur la gouvernance du secteur du transport ont été financées sur les PIN (Cameroun, 

RDC, etc.) 9ème et (un peu) 10ème FED. La coopération régionale n’a pas pris le relais pendant la période, 

comme attendu. Les acquis des phases précédentes sont a priori en train de se perdre, et donc le réseau 

routier régional (90% des transports de marchandises) de se dégrader. Dans le dispositif actuel et futur 
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(Plan Extérieur d’Investissement) de la coopération de l’UE, le PAGIRN approuvé en 2016, va se 

positionner sur la gouvernance sectorielle mais avec des moyens limités. (I4.5.2) 

Les moyens engagés dans le développement du marché régional de l’électricité ont été extrêmement 

modestes pendant la période (mission AT auprès du PEAC, étude DSPER). Ils augmentent 

considérablement en 2017 avec l’approbation de deux opérations de blending pour un montant total de 

24,6 M€ (dont 8 M EUR d’études pour Ruzizi IV). (I4.5.3) 

4.5. Préservation des ressources naturelles et de la biodiversité 

QE 5 Dans quelle mesure la coopération régionale de l’UE a-t-elle contribué à 

gérer durablement les ressources naturelles et les aires protégées ? 

Synthèse des critères de jugement :  

5.0 5.1 5.2 5.3 5.4 

CJ5.0 – La coopération régionale de l’UE en matière de gestion des ressources naturelles 

et de préservation de la biodiversité a réalisé la plupart des produits qui en étaient attendus. 

CJ5.1 – Les ressources forestières n’ont cependant pas été exploitées durablement. Elles 

font toujours l’objet d’une exploitation insuffisamment contrôlée et de trafics illégaux 

significatifs. L’évolution des capacités et performances des structures régionales chargées 

des ressources forestières, en particulier la COMIFAC et l’OFAC, est inégale. 

CJ5.2 – La coopération régionale de l’UE a contribué à faire avancer les processus et les 

outils nécessaires à l’exploitation durable de la ressource forestière. Les réglementations 

forestières ont évolué pour intégrer les notions d’exploitation durable et d’aménagement 

forestier. Le processus Forest Law Enforcement, Governance & Trade (FLEGT) a permis 

aux pays qui ont signé un Accord de Partenariat Volontaire (APV) d’avancer vers plus de 

transparence, de concertation entre les acteurs, et de mise en place de systèmes de 

vérification de la légalité du bois. La coopération européenne s’est concentrée sur l’OFAC, 

qui est un exemple réussi de projet utile (collecte et synthèse de données régionales) 

progressivement institutionnalisé au sein d’une organisation régionale (la COMIFAC). 

CJ5.3 – La biodiversité – et notamment les espèces menacées – n’a été que peu préservée 

et il n’y a pas d’amélioration notable de sa gouvernance, dans les zones transfrontalières 

comme ailleurs. Le nombre d’aires protégées a augmenté mais beaucoup restent virtuelles 

par manque de moyens, d’où les tueries de masse qui ont été perpétrées, notamment 

d’éléphants. Le RAPAC risque de disparaitre à court terme. 

CJ5.4 – La coopération régionale de l’UE a appuyé des approches qui ont amélioré la 

protection de la biodiversité, particulièrement les espèces menacées dans les zones 

transfrontalières. Les appuis fournis à 16 aires protégées ont contribué à maintenir un capital 

environnemental unique, mais les sommes engagées sont bien en-deçà des besoins. Les 

interventions de l’UE pour développer les capacités régionales en matière de gestion des 

aires protégées ont des résultats mitigés, en particulier concernant le RAPAC. En revanche, 

la coopération européenne a permis une évolution des capacités régionales à produire et 

utiliser des données sur la biodiversité. L’UE a également permis de faire progresser l’offre 

de formation à l’échelle régionale. Finalement, la coopération régionale de l’UE a contribué 

à la coordination des services des États pour la gestion des aires protégées dans les zones 

transfrontalières et soutenu le processus d’inscription de quelques-unes au patrimoine 
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mondial de l’UNESCO. La multiplication des partenariats public-privé entre les États et des 

fondations ou ONG pour la gestion des aires protégées, dont certains soutenus par l’UE, va 

également dans ce sens. 

Réponse à la question :  

La coopération régionale de l’UE a contribué à gérer durablement les ressources naturelles, 

en particulier les ressources forestières, ainsi que les aires protégées et la biodiversité 

qu’elles abritent, bien que n’ayant pas atteint tous les résultats escomptés ni le niveau de 

performance espéré. Évoluant dans un contexte complexe et souvent fragile, elle n’a 

cependant pas suffi à obtenir les résultats attendus, notamment en ce qui concerne 

l’établissement de capacités régionales solides et durables de gestion de ces ressources, 

même si elle les a renforcées en termes de formation et de gestion de données notamment. 

En tant que principal bailleur de fonds sur les questions de biodiversité et de gestion des 

ressources forestières dans la région Afrique centrale, la coopération régionale de l’UE a eu 

un rôle prépondérant non seulement pour préserver la biodiversité dans les seize aires 

protégées appuyées mais également dans les stratégies et approches mises en œuvre dans 

ce secteur comme dans celui de la gestion durable des ressources forestières.  

Analyse par critères de jugement 

CJ5.0 – La coopération régionale de l’UE en matière de gestion des ressources naturelles et de 

préservation de la biodiversité a réalisé les produits qui en étaient attendus 

L’UE s’est fortement impliquée sur la période dans la préservation de la biodiversité et la gestion des 

ressources forestières avec de multiples projets mobilisés au travers de plusieurs instruments. Si les PIR 

(et donc les projets ECOFAC) constituent l’ossature de la coopération régionale, d’autres projets financés 

sur des lignes thématiques budgétaires ont été importants dans l’atteinte des résultats du fait des 

complémentarités mises en œuvre.  

La coopération de l’UE a réalisé bon nombre des produits qui étaient attendus, mais la portée de certains 

a été décevante malgré des budgets significatifs. Les outils (e.g. ECOFAC) comme les vecteurs (e.g. 

RAPAC) de mise en œuvre ont rapidement rencontré leurs limites sans que des alternatives puissent 

être recherchées avant le 11ème FED, quand le lien avec la CEEAC s’est affaibli. 

En termes de conservation de la biodiversité (I5.0.2), l’outil central d’intervention de l’UE sur la période 

2008-2016 a été ECOFAC5, qui a soutenu seize aires protégées (avec 9 M EUR) à travers une maitrise 

d’œuvre assurée par le RAPAC. Les interventions entreprises par les partenaires de mise en œuvre au 

niveau des aires protégées concernaient principalement la sensibilisation des populations locales, le 

développement des infrastructures touristiques, la formation, l’équipement des éco-gardes et les 

infrastructures au sein des aires protégées, la lutte anti-braconnage, et les études de la biodiversité. Des 

résultats intéressants ont été atteints, mais globalement, les impacts des interventions menées sous 

financement ECOFAC dans les AP sont mal informés et il est donc difficile d’en juger sans une évaluation 

approfondie de ces impacts sur le terrain. Dans les aires protégées sans concession de gestion, pour 

lesquels les interventions ont été sélectionnées par appel à projets, les résultats semblent mitigés8, 

notamment du fait d’un certain saupoudrage de petites subventions (inférieures à 200,000€) ne 

permettant pas des actions transformationnelles. ECOFAC5 a contribué à l’élaboration de quatre plans 

d’aménagement et neuf plans d'affaire simplifiés pour les seize aires protégées de la région, mais n’a pu 

doter aucune d’elles d’un véritable plan de financement. Quelques mécanismes de concertation ont été 

mis en place, notamment le renforcement de la collaboration transfrontalière entre services de 

conservation et autorités locales. En revanche, la promotion du développement économique en 

 
8 Cf. Evaluation finale du programme ECOFACV, 2015. 
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périphérie des aires protégées, idée centrale d’ECOFAC5, n’a représenté que 11% du budget déboursé, 

sans garantie sur la durabilité des interventions, notamment le développement d’activités génératrices 

de revenu. 

Au-delà d’ECOFAC, le financement par l’UE du projet CAWHFI 1 (2,5M EUR, mis en œuvre par 

l’UNESCO) a permis l’inscription du Tri-national de la Sangha (TNS)9 sur la Liste du patrimoine mondial 

en 2012, dans l’objectif de promouvoir la reconnaissance nationale et internationale des aires protégées 

les plus importantes et faciliter ainsi leur protection et leur financement futurs. Le projet ECOFAUNE 

(4,8M EUR) est intervenu en particulier sur la lutte anti-braconnage et l’aménagement du territoire dans 

le nord-est de la RCA. Les résultats obtenus ont été en deçà des attentes de départ, en grande partie du 

fait de la situation sécuritaire très dégradée depuis 2012 dans ce pays. BIOPAMA, un projet intra-ACP 

de 20 M EUR a apporté un appui technique à l’OFAC pour la diffusion d’un outil intégré pour l’efficacité 

de la gestion des aires protégées (IMET en anglais) et le traitement des données issues de son 

utilisation. Si de multiples difficultés ont retardé le projet, à ce jour, plusieurs dizaines d’aires protégées 

d’Afrique centrale ont informé IMET au moins une fois, ce qui devrait permettre à l’OFAC de réaliser un 

suivi précis et harmonisé de la gestion des aires protégées de la région. Finalement, les programmes 

MIKE successifs ont généré des informations fiables et impartiales sur le statut et les évolutions des 

populations d’éléphants en Afrique, les mises à mort illégales et le trafic d’ivoire, afin de servir de base à 

une palette de décisions et d’actions prises par les États visant la conservation des éléphants. Après les 

échecs de la phase 1, la phase 2 (2006-2012, 9,8M EUR du 9ème FED) a permis d’établir une méthode 

simple et standardisée d’analyse des données. La phase 3 (2014-2018, 12,3 M EUR du 10ème FED) est 

en cours d’exécution. 

Dans le secteur forestier (I5.0.1), le processus FLEGT a été le principal axe d’intervention de l’UE en 

matière de gestion des ressources forestières. Il s’est déployé à travers diverses initiatives 

complémentaires, qui ont connu des succès variables. La mise en œuvre du Plan d’action FLEGT par la 

EU FLEGT facility, qui appuie les gouvernements et parties prenantes dans la négociation puis la mise 

en œuvre des accords APV, a rencontré de multiples difficultés liées notamment à des ambitions trop 

larges et à de mauvais choix stratégiques, en particulier sur les systèmes de traçabilité du bois, générant 

une certaine lassitude des différentes parties prenantes. Ces interventions ont été complétées utilement 

et efficacement par diverses initiatives, notamment le FAO-EU FLEGT Programme, qui soutien des petits 

projets pilotes sur la légalité du bois, la traçabilité, le bois issu des forêts communautaires, etc., dans les 

pays APV et non-APV, sélectionnés à travers des appels à proposition. Le processus a aussi été appuyé 

par d’autres projets financés par l’UE (OIFLEG par exemple), mais c’est surtout ECOFAC5 qui a constitué 

la composante régionale du FLEGT en Afrique centrale, à travers la cellule FLEGT qui a été mise en 

place au sein de la CEEAC pour animer un groupe de réflexion régionale et travailler à l’harmonisation 

des systèmes douaniers ainsi qu’à la mise en cohérence des systèmes de traçabilité. Si un certain travail 

de renforcement des parties prenantes du FLEGT a été mis en œuvre, la cellule s’est cependant surtout 

concentrée sur la mise en place du Fonds pour l’Economie Verte (FEVAC) - qui pose quelques 

interrogations en termes de fonctionnement et de financement – et sur la lutte anti-braconnage, à travers 

la mobilisation des gouvernements, mais sans réalisation concrète. 

D’autres interventions régionales de l’UE ont visé le secteur forestier. Il s’agit principalement des FORAF 

I et II, des projets MAKALA, DACEFI et ReCaREDD. 

Au cours de la période, le renforcement des capacités régionales et nationales (I5.0.3) s’est 

principalement traduit par des activités en termes d’offre de formation des cadres d’une part, avec pour 

objectif d’améliorer les compétences des gestionnaires des ressources naturelles dans la région, et, 

d’autre part, de renforcement institutionnel des entités régionales soutenues par l’UE, à savoir le RAPAC, 

 
9 Trinational de la Sangha, qui regroupe trois parcs nationaux contigus couvrant une superficie totale de 746 309 hectares : Parc 
national de Lobéké au Cameroun, Parc national de Nouabalé-Ndoki en République du Congo et Parc national Dzanga-
Ndoki en République centrafricaine. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_de_Lob%C3%A9k%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_de_Lob%C3%A9k%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cameroun
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_de_Nouabal%C3%A9-Ndoki
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_du_Congo
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_Dzanga-Ndoki
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_national_Dzanga-Ndoki
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_centrafricaine
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la CEEAC (incluant la COMIFAC) et l’OFAC. Les activités de dialogue politique de la coopération 

régionale de l’UE (I5.0.4) sont demeurées modestes sur la période.  

CJ5.3 – La biodiversité – et notamment les espèces menacées - a été préservée et sa gouvernance 

améliorée, particulièrement dans les zones transfrontalières 

Globalement, il n’y a pas eu d’amélioration notable de la préservation de la biodiversité dans la région 

Afrique centrale sur la période 2008-2016, marquée par un contexte difficile (aggravation des menaces 

pour la sécurité et du braconnage) et des besoins par conséquent très importants. Les espèces phares 

telles que l’éléphant ont été victimes d’une véritable industrialisation du braconnage depuis une dizaine 

d’années, en lien avec les changements géopolitiques et les conflits du nord du continent mais aussi 

l’instabilité politique, la fragilité de certains États et la faiblesse générale de l’État de droit dans la région. 

Dans tous les pays, le nombre total d’espèces menacées (éteintes, éteintes à l’état sauvage, en danger 

critique d’extinction, en danger, et vulnérables) comptabilisées dans la liste rouge de l’Union 

internationale pour la conservation de la nature (UICN) est en croissance entre 2008 et 2016.  (I5.3.2) 

Malgré l’augmentation du nombre et des superficies couvertes par les aires protégées dans la région 

Afrique centrale (I5.3.1), la qualité de leur gestion n’est toujours pas suffisante et les niveaux réels de 

protection des espèces convoitées et menacées sont restés généralement faibles. Dans nombre d’aires 

protégées, la protection de la biodiversité n’est en effet que théorique10. 

Les capacités régionales de gestion des aires protégées n’ont pas évolué positivement. La mission du 

RAPAC était de coordonner la mise en œuvre du volet conservation et valorisation de la biodiversité du 

Plan de convergence de la COMIFAC, et de promouvoir une gestion efficace et participative des aires 

protégées. Le RAPAC a connu une forte croissance de ses effectifs avec la mise en œuvre des projets 

des PTF mais a de nombreuses difficultés de gestion administrative, de suivi-évaluation des aires 

protégées et de confusions liées à son rôle de maître d’ouvrage ou d’opérateur, entre autres. En 2016, 

le RAPAC a donc adopté une stratégie de recentrage sur son rôle de faîtière du réseau régional d’aires 

protégées, sans toutefois disposer des ressources pour la mettre en œuvre. Son existence même est 

actuellement menacée. (I5.3.3) 

La production de données fiables sur la biodiversité est essentielle à la planification des actions de 

préservation. Les données sont toujours en fin de période principalement produites par les grandes ONG 

internationales. Les institutions nationales n’ont que de faibles capacités de collecte et de traitement. Si 

le manque de fonds pour financer des inventaires demeure problématique, la production de données sur 

la biodiversité a tout de même évolué sur la période : elle s’est structurée et organisée, et plusieurs 

initiatives visent à améliorer l’utilisation des données pour améliorer la gestion des aires protégées (e.g. 

le travail de l’OFAC) et informer des stratégies de protection plus efficaces (e.g. la publication Larger 

than Elephants a été réalisée dans le cadre de B4Life) (I5.3.4). Globalement, il y a un volume et une 

qualité de données bien supérieurs aujourd’hui à ce qu’il était en 2008, grâce notamment aux échanges 

nombreux pour partager ces données et standardiser les méthodes de collecte et de traitement (I5.3.5). 

Finalement, l’harmonisation des politiques nationales sur la « Politique générale en matière 

d’environnement et de gestion des ressources naturelles » de la CEEAC, qui date de mars 2007, n’a pas 

beaucoup avancé sur la période. Les analyses et recommandations qui ont été produites n’ont pas été 

mise en œuvre, du fait d’un manque de leadership des institutions régionales et de volonté réelle des 

administrations nationales d’avancer vers plus d’intégration régionale dans ce domaine. Les groupes 

armés qui pratiquent le grand braconnage connaissent les différences de législation entre les pays, c’est 

pourquoi ils opèrent régulièrement dans des zones transfrontalières, afin de s’abriter d’un côté ou de 

l’autre de la frontière. L’harmonisation des politiques nationales faciliterait le travail transfrontalier en 

 
10 De nombreuses sources, entretiens et documents, corroborent cette affirmation. Notamment la fiche action Partenariats public-privé 
dans et autour des aires protégées prioritaires d’Afrique centrale (DCI/ENV/2013/24393) : « Même s’il existe en Afrique plus de 1200 
parcs nationaux officiellement enregistrés, beaucoup ne sont que des « parcs sur papier » et il est peu probable qu’il en reste plus de 
250 dont la valeur biologique soit encore significative dans 20 ans ». 
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matière de gestion de la biodiversité et de lutte anti-braconnage, et assurerait une cohérence des 

approches législatives et réglementaires pour des problématiques qui dépassent largement les frontières 

nationales. 

CJ5.4 – La coopération régionale de l’UE a renforcé les acteurs régionaux et appuyé des 

approches qui ont amélioré la protection de la biodiversité, particulièrement les espèces 

menacées dans les zones transfrontalières 

Globalement, la coopération régionale de l’UE est bien insuffisante pour maintenir une biodiversité en 

grand danger, dans une région immense et dans un contexte de pression extrêmes sur les ressources 

naturelles, avec notamment une intensification très importante du braconnage sur la période. Le 

programme ECOFAC5, principal outil de cette coopération, a donné des résultats forcément 

insatisfaisants vue l’ampleur des besoins, et concentre beaucoup de critiques sur son mode opératoire 

et sa gestion.  

La contribution directe de l’UE au maintien de la biodiversité se traduit en premier lieu par les appuis 

régionaux aux seize aires protégées ciblées par le RAPAC. Les résultats déçoivent dans certains cas 

(notamment dans les aires protégées sans concession de gestion), et la biodiversité n’est pas 

suffisamment bien conservée dans la plupart des aires protégées appuyées par l’UE. Le niveau 

d’investissement au km2 d’ECOFAC est très faible par rapport aux besoins, qui sont estimés par diverses 

sources scientifiques autour de 400 EUR /km2. On ne peut pas espérer, avec des subventions de moins 

de 200,000 EUR sur une aire protégée sans concession de gestion, ou de moins de 2 M EUR pour une 

aire protégée avec concession de gestion, atteindre un niveau de protection et une qualité de gestion 

satisfaisants compte-tenu des superficies en jeu, des nombreuses pressions sur les ressources et de la 

complexité du contexte régional. Bien que modestes, ces financements permettent cependant de 

maintenir une activité et une dynamique de protection qui n’existent pas dans les aires protégées qui ne 

reçoivent aucun soutien autre que ceux de leur gouvernement, les États de la région n’investissant que 

très peu dans leurs réseaux d’aires protégées. En ce sens, l’action de l’UE joue un rôle-clé pour maintenir 

une dynamique de conservation sans laquelle la destruction de la biodiversité serait sans doute bien pire. 

La réalité est que nombre des aires protégées de la région ne sont des aires protégées que « sur le 

papier » et ne bénéficient d’aucune sorte de protection. Dans ces aires protégées, l’état de la biodiversité 

est généralement très dégradé par rapport à celles qui bénéficient de soutiens financiers et techniques 

extérieurs. 

La qualité et les impacts des interventions financées par ECOFAC5 sont très difficiles à apprécier au-

delà de cette évaluation globale. Il n’y a pas eu de véritable suivi réalisé, autre que le reporting des 

opérateurs de mise en œuvre eux-mêmes. La leçon ne paraît pas avoir été apprise avec le 11ème FED 

qui prévoit également une assistance technique relativement réduite, sans réelle capacité de suivi sur le 

terrain. Les appuis à l'OFAC, le programme BIOPAMA, et l’exemple de la cellule de monitoring/évaluation 

du programme 11ème FED RDC pourront appuyer une stratégie de suivi plus aboutie. 

Les capacités des institutions régionales impliquées dans la gestion des aires protégées (RAPAC, et 

dans une moindre mesure CEEAC) n’ont pas été renforcées sur la période, malgré les intentions de 

départ : le RAPAC n’est plus opérationnel et la CEEAC n’a pas vraiment évolué dans sa capacité à 

impulser des réformes nécessaires et mobiliser des financements suffisants pour préserver la biodiversité 

de la région. La coopération régionale de l’UE n’a pas contribué à renforcer les agences nationales des 

parcs nationaux (notamment l’ANPN au Gabon et l’ICCN en RDC), mais les programmes nationaux (PIN) 

y ont contribué. L’UE a contribué au renforcement d’opérateurs privés qui ont signé des PPP avec divers 

gouvernements, et qui, pour certains, deviennent de vraies structures régionales de gestion des aires 

protégées, tel African Parks Network (APN) qui a obtenu la concession de plusieurs aires protégées de 

la région (I.5.4.1). 

Dans les zones transfrontalières, les problématiques de grand braconnage ont pris une ampleur 

considérable au cours de la période, et l’appui de l’UE a soutenu la lutte anti-braconnage (formations, 
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équipements, accords transfrontaliers) dans ces zones malgré un contexte difficile. La reconnaissance 

du complexe TNS (Trinational de la Sangha) au Patrimoine mondial de l’UNESCO est un acquis de l’UE 

qui permet de donner une valeur mondiale à cette zone, d’attirer les financements et de bloquer toute 

exploitation minière ou agricole sans risque d’un déclassement, qui serait politiquement difficile à 

assumer pour les gouvernements. Dans la zone bi-nationale BSB11 Yamoussa (Cameroun et Tchad), la 

coopération de l’UE a permis des avancées importantes en termes de coopération transfrontalière (avec 

signature d’un accord inter-Etats - voir encadré ci-dessous), et une complémentarité des financements a 

été assurée avec un appui du CAWHFI sur des aspects de suivi écologique et le relais pris par la suite 

par la coopération allemande. Dans ce cas précis, les financements de l’UE ont vraiment catalysé le 

début de mise en œuvre de la collaboration entre les deux États et ont permis d’installer le travail de la 

GIZ dans la zone qui est désormais financée par la BMZ. 

La contribution de l’UE à l’harmonisation du cadre politique, légal et réglementaire de la préservation de 

la biodiversité est donc demeurée assez faible. Il n’en reste pas moins que cet appui régional de l’UE 

permet de pousser certains agendas (e.g. harmonisation réglementaire, coopération transfrontalière, 

mise en place de PPP) dans une région qui partage des paysages communs, et donc des défis communs. 

La coopération régionale complète aussi utilement les projets/programmes thématiques et surtout les 

programmes nationaux qui, pour la plupart, n’incluent pas la conservation de la biodiversité dans leurs 

priorités. Deux exceptions notables sous le 11ème FED sont le Tchad et la RDC, cette dernière ayant 

choisi d’investir massivement dans les années qui viennent dans ses AP à travers son nouveau PIN. Ce 

choix de la RDC, qui pèse très lourd en matière de biodiversité régionale, est aussi la résultante des 

programmes régionaux successifs. 

Étude de cas  : Gestion des aires protégées transfrontalières, grand braconnage et appui des 

PTF : comment l’UE a insufflé une collaboration multi-acteurs dans le complexe BSB 

Yamoussa 

Dans le complexe BSB Yamoussa entre le nord Cameroun et le sud du Tchad, pour lequel un accord 

de coopération a été signé entre les deux pays, l’appui initial d’ECOFAC5 a catalysé le début de mise 

en œuvre de cette collaboration entre les deux États, pour équiper et former les écogardes, appuyer 

la lutte anti-braconnage et contre les feux de brousse, et financer certaines infrastructures de base 

des deux parcs nationaux de Sena Oura (Tchad) et Bouba Ndjida (Cameroun). La volonté politique 

des États de collaborer a également été stimulée par les massacres d’éléphants massifs de 2012 

dans le PN de Bouba Ndjida. La CEEAC s’est saisie de la problématique en organisant une réunion 

de haut niveau à Yaoundé en mars 2013, et en lançant un appel à propositions (sous financement 

ECOFAC5) qui a permis à l’UICN et la GIZ de mettre en œuvre des actions de lutte anti-braconnage. 

Ces activités ont été appuyées par le gouvernement du Cameroun qui a établi une base du 4e bataillon 

d’intervention rapide (BIR) proche du PN de Bouba Ndjida afin de faire face à des braconniers 

lourdement armés. Aujourd’hui, la collaboration entre les services de conservation et le ministère de 

la défense du Cameroun tend à se renforcer. Les financements européens ont permis à la coopération 

allemande de financer dans la foulée un projet d’envergure entre le Tchad et le Cameroun (appui BMZ 

de 6,9 M EUR, et financement par KfW des activités de lutte anti-braconnage du Programme d’appui 

au Complexe BSB Yamoussa à travers la COMIFAC signé en 2015 (environ 13 M EUR)). 

Si on peut déplorer un certain désordre des initiatives de ces différents acteurs, et beaucoup de 

lenteurs et de lourdeurs dans la mise en œuvre des décisions et accords, l’analyse montre que les 

gouvernements et leurs administrations, les organisations régionales (RAPAC, CEEAC, COMIFAC) 

et les PTF ont bien avancé dans une direction commune afin de protéger les écosystèmes de savane 

de la région, et que toutes ces initiatives ont été catalysées par les financements européens, 

démontrant par l’exemple le rôle clé que peut jouer l’UE au niveau transfrontalier et régional de 

manière plus générale.  Les cadres de concertation qui sont mis en place entre les pays, et 

l’organisation de patrouilles mixtes transfrontalières sont indéniablement des éléments positifs pour la 

 
11 Bi National Sena Oura - Bouba Ndjidda 
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gestion des espèces menacées, et peuvent favoriser un processus d’harmonisation des pratiques et 

des réglementations. La zone bénéficie aussi désormais d’une certaine continuité des financements 

entre les différents bailleurs (relais pris par la coopération allemande notamment), garante d’une 

action efficace sur le long terme. Face au grand braconnage, il y a donc une conjonction de volontés 

(locale, régionale, internationale) et de moyens qui doit permettre, à terme, une amélioration de la 

gestion et de la protection des aires protégées du complexe.  Cet exemple illustre également la 

nécessité, face aux incursions de braconniers lourdement armés, de plus grandes synergies entre les 

interventions « paix et sécurité » et « ressources naturelles ». 

CJ5.1 – Les ressources forestières ont été exploitées durablement 

Les ressources forestières n’ont pas été exploitées plus durablement en Afrique centrale sur la période 

2008-2016. Des avancées (significatives si l’on regarde la situation de départ avant 200812) peuvent 

cependant être relevées. En premier lieu, pour l’ensemble des pays forestiers du bassin du Congo, les 

superficies en concession forestière, concession aménagées et concession certifiée ont augmenté 

significativement entre 2008 et 2015 (respectivement +26%, +66% et +171%). Beaucoup de concessions 

existantes ont donc été aménagées sur la période, et un pourcentage significatif a été certifié (I5.1.1). 

Si entre 2008 et 2016 les superficies certifiées FSC-FM se sont accrues de 105%, l’augmentation a été 

acquise entre 2005 et 2011 mais connait depuis une certaine stagnation. Les acteurs ont développé une 

frilosité du fait des exigences très fortes du label, une certaine faiblesse de l’influence des politiques 

européennes pour augmenter les superficies certifiées, le processus des APV-FLEGT qui entre d’une 

certaine manière en concurrence, et la présence de plus en plus forte de nouveaux acteurs asiatiques 

pour qui un certificat de légalité est suffisant. 

Le processus FLEGT a avancé dans la région au cours de la période 2008-2016 avec trois accords APV 

conclus, signés et ratifiés entre 2009 et 2013 (Cameroun, Congo et RCA). Par contre le processus de 

signature d’un APV n’a pas abouti pour le Gabon et la RDC mais des actions ont tout de même été mises 

en œuvre dans ces pays, ne serait-ce que des cadres de concertation multi-acteurs. La signature des 

APV est certes une étape importante mais la mise en œuvre effective du processus rencontre des 

difficultés d’ordre technique, structurel, institutionnel, et financier, qui ne permettent pas une application 

concrète des APV (I5.1.2).   

L’harmonisation des politiques et cadres légaux (I5.1.3) a été l’un des objectifs du Plan de convergence 

de la COMIFAC pour la conservation et la gestion durable des écosystèmes forestiers d’Afrique centrale 

(2005-2015 puis 2015-2025), dont la mise en œuvre a été très limitée à ce jour, en témoigne les 

similarités entre les deux plans de convergence successifs. La transposition de ces orientations au niveau 

national demeure faible, et l’harmonisation des politiques fiscales reste à faire. 

L’évolution des capacités et performances de la COMIFAC a été plutôt négative sur la période. Si son 

Secrétariat exécutif a de bonnes capacités opérationnelles en lien avec le soutien de la GIZ depuis des 

années, l’irrégularité du versement des cotisations des EM ne permet pas de couvrir les frais de structure, 

donc à payer le personnel. Il y a par ailleurs une certaine confusion de la répartition des rôles entre la 

CEEAC et la COMIFAC qui a compromis l’efficacité des deux institutions jusqu’en janvier 2017. Les 

capacités et les performances de l’OFAC se sont beaucoup améliorées depuis 2008, année de sa 

création. Avec le soutien des projets FORAF 1&2, BIOPAMA et ReCaREDD, l’OFAC a pu améliorer ses 

méthodes de collecte et de rapportage des données sur la forêt et mettre place plusieurs bases de 

données régionales, et développer des collaborations pour les formations (I5.1.4). 

CJ5.2 – La coopération régionale de l’UE a contribué à l’exploitation durable de la ressource 

forestière 

 
12 Au début des années 1990, l’aménagement forestier était encore expérimental, l'exploitation des forêts était de type « minier », sans 
préoccupation du renouvellement de la ressource. 
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Si l’exploitation durable de la ressource forestière en Afrique centrale reste un vœu pieux, la contribution 

régionale de l’UE à l’exploitation durable de la ressource forestière ne doit pas être négligée. Il est en 

effet assez clair que la coopération européenne a contribué à faire avancer des processus qui permettent 

de poser, petit à petit, des principes, des procédures, et des lois qui permettront à terme d’assurer la 

transparence, la traçabilité et la légalité du bois exploité dans la région. Le processus FLEGT a été le fer 

de lance de l’action de l’UE à ce niveau sur la période, et malgré les difficultés et freins à sa mise en 

œuvre, Il permet de légitimer l’action de l’UE dans ce secteur et fixe un horizon qui, sans FLEGT, serait 

sans doute bien peu considéré en Afrique centrale, laissant la porte ouverte à une exploitation tous 

azimuts de la ressource, qui demeure aujourd’hui relativement préservée si l’on compare la situation 

avec d’autres régions du monde.  

La coopération régionale de l’UE a contribué à renforcer l’OFAC et les institutions de formation 

(CEDAMM, RIFFEAC, ERAIFT13) qui contribueront positivement à la bonne gestion des ressources 

forestières à moyen terme, grâce à des outils de suivi performants et une nouvelle génération de 

gestionnaires sectoriels. Bien que la valeur ajoutée de l’OFAC ne soit pas évidente à première, vue 

l’observatoire s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de convergence de la COMIFAC et 

pousse les gouvernements à se mobiliser sur les aspects statistiques, dont la production et le traitement 

sont une faiblesse des institutions nationales. L’apport des structures de formation régionales ne se 

mesure quant à lui pas à court terme, mais il est clair qu’on ne peut que regretter la faiblesse des 

capacités dans la région et l’absence d’intervention sur le renforcement des cycles de formation qui 

permettent justement d’accroitre les compétences des professionnels du secteur (I.5.2.1). 

Le travail de renforcement des capacités de la COMIFAC, institution centrale du secteur forestier 

régional, a été principalement mené par la coopération allemande. L’UE a travaillé plus directement avec 

la CEEAC, mais celle-ci n’a pas su se mobiliser autour de la thématique forêt, et la cellule FLEGT 

régionale qui a été mise en place a donné très peu de résultats, alors qu’un vrai apport était attendu par 

les parties prenantes en termes de partage d’expériences, d’outils et de méthodologies sur le FLEGT. 

Le processus FLEGT a contribué à élaborer et faire adopter des politiques, stratégies et réglementations 

porteuses d’exploitation pérenne des ressources (I.5.2.2). L’analyse des cas du Cameroun (qui a signé 

un accord APV en 2011) et du Gabon (dont les négociations ont achoppé) permet de conclure que si la 

mise en œuvre effective de l’APV est longue et semée d’embuches, elle favorise malgré tout la mise en 

place progressive de toute une mécanique de gestion transparente, consultative et coordonnée des 

ressources forestières. Elle permet également la mise en place d’un cadre légal et réglementaire 

spécifique qui peut servir le pays bien au-delà de l’objectif d’exportation de bois vers l’UE, et favorise 

ainsi une certaine harmonisation de ces cadres entre les pays FLEGT. Au Cameroun, nombre de 

réformes politiques et réglementaires ont été adoptées dans le cadre de la mise en œuvre de l’APV, un 

système de vérification de la légalité du bois (TLAS) est en cours d’élaboration, la société civile est 

beaucoup plus impliquée pour la transparence et la lutte contre la corruption, etc. A contrario, dans un 

cas comme le Gabon où les négociations pour la signature d’un accord APV ont achoppé, très peu 

d’actions et de mobilisations pour la transparence et la gouvernance forestière ont pu être lancées, même 

si le dialogue entre société civile, institutions et secteur privé s’est amélioré. Le processus FLEGT, malgré 

ses lenteurs, ses échecs, et son coût, doit être reconnu pour ce qu’il est : un outil de négociation entre 

l’UE et les pays exportateurs de bois tropicaux afin de préserver les ressources sur le long terme. Il 

permet de justifier le dialogue et les interventions de l’UE dans ce domaine, et dans un contexte de 

pression croissante sur le bassin, son absence pèserait sans doute lourd sur les ressources. 

Finalement, la coopération régionale de l’UE n’a pas réussi à renforcer la capacité des structures et 

mécanismes de coordination régionaux qui étaient mandatés pour impulser, accompagner et suivre 

l’harmonisation et l’application des politiques au niveau national. Que ce soit au niveau de la CEEAC ou 

de la COMIFAC, la coordination et l’accompagnement à la mise en œuvre des politiques au niveau 

national est très faible. Ceci s’explique d’une part par le positionnement des Etats de la région qui, bien 

 
13 Ecole régionale post-universitaire d’aménagement et de gestion intégrée des forêts et territoire tropicaux 
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qu’affichant régulièrement leur bonne volonté dans les processus régionaux, ne sont guère prêts à 

abandonner une partie de leur souveraineté à l’échelon régional. D’autre part, la faiblesse du 

positionnement de la CEEAC sur la coordination des politiques environnementales et les problèmes 

récurrents de financement ne permettent pas à l’UE (et aux autres bailleurs) d’avoir le dialogue requis 

pour appuyer efficacement la mise en œuvre d’une vraie politique environnementale régionale (I.5.2.3). 

L’initiative FEVAC laisse les partenaires du développement assez dubitatifs, dans un contexte de 

multiplication des fonds environnementaux (Fonds bleu, Fonds vert pour le climat, etc.), et l’évaluation et 

la mise à jour par la CEEAC de la « Politique générale en matière d‘environnement et de gestion des 

ressources naturelles » qui date de mars 2007, n’a pas encore eu lieu. La question se pose donc pour la 

coopération régionale de l’UE de sa stratégie d’intervention pour faire avancer l’agenda régional en 

Afrique centrale, car il est clair que les États et leurs OR ne sont pas prêts à avancer vers une intégration 

poussée, et l’UE serait peut-être plus efficace en impulsant certaines dynamiques régionales thématiques 

(par exemple le partage d’expérience, de méthodologies et d’outils pour le FLEGT et les systèmes de 

traçabilité, dont les modalités de mise en œuvre devraient être discutées), et à travers le travail 

transfrontalier sur certains thèmes (e.g. un travail sur les filières et flux de bois vers les principaux ports 

d’exportation régionaux). 

4.6. Gouvernance et le fonctionnement des organisations régionales 

QE 6 Dans quelle mesure la coopération régionale de l’UE a contribué à 

améliorer la gouvernance et le fonctionnement des organisations 

régionales ? 

Synthèse des critères de jugement :  

6.0 6.1 6.2 6.3 6.4 6.5 

CJ6.0 – La coopération régionale de l’UE en matière de renforcement des capacités des 

organisations régionales et nationales - et de gouvernance régionale – n’a pas atteint les 

produits qui en étaient attendus. Le PAMEC n’a commencé à être mis en œuvre que très 

tard et les actions sectorielles se sont heurtées à l’absentéisme et l’immobilisme politique.  

CJ6.1 – Les procédures, outils et ressources des organisations régionales et de leurs 

organes spécialisés ne se sont pas améliorés sur la période ; les réformes organisationnelles 

n’ont pas été mises en œuvre dans les administrations régionales comme dans les 

institutions spécialisées. 

CJ6.2 – Les capacités et la gouvernance des organisations régionales ne se sont pas 

améliorées car les réformes institutionnelles, considérées comme imminentes en début de 

période, n’ont pas été mises en œuvre. 

CJ6.3 – La coopération régionale de l’UE n’a, de ce fait, pas contribué à renforcer les 

capacités et la gouvernance de la CEEAC et de la CEMAC malgré le positionnement 

d’assistants techniques qui se sont retrouvés soit dans une position de substitution, soit 

isolés dans des structures non réceptives. 

CJ6.4 – La documentation interne de la CE et divers entretiens ne font pas apparaître une 

amélioration de l’efficacité opérationnelle des ordonnateurs régionaux ; les mêmes 

commentaires sur l’absence de contacts suivis et de contributions des partenaires sont 

récurrents, tout comme la lenteur de traitement des dossiers. 
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CJ6.5 – La coopération régionale de l’UE n’a pas contribué à renforcer significativement 

l’efficacité opérationnelle des ordonnateurs régionaux. 

Réponse à la question :  

La gouvernance et le fonctionnement des OR ne se sont pas améliorés sur la période. La 

situation de la CEEAC est pratiquement inchangée, celle de la CEMAC s’est profondément 

dégradée après l’abandon de son siège à Bangui en 2013. Même une structure spécialisée 

comme le RAPAC ne s’est pas renforcée et est entrée en dormance après la fin de l’appui 

de l’UE. Les structures moins techniques comme la COMIFAC ou le COPAX n’ont pas évolué 

non plus de manière positive. Cette stagnation est fortement liée à une incapacité des EM 

de la CEEAC et de la CEMAC à s’accorder sur une réforme institutionnelle, isolée ou 

conjointe, globale ou sectorielle. Les visions de l’enjeu de l’intégration régionale sont 

différentes voire opposées, à l’image des données structurelles et géopolitiques de la région. 

Le résultat de l’audit 4 piliers de 2011, comme celui des audits financiers de MICOPAX en 

2015 et d’autres projets actuellement, démontrent que la maîtrise des procédures FED n’était 

pas acquise et ne s’est pas améliorée sur la période. Les retards accumulés confortent ce 

constat et indiquent qu’ils ne sont pas seulement liés à un déficit de capacité technique ou 

administrative. Les difficultés sont plus décisionnelles que techniques et dénotent une 

opposition latente (et parfois affichée) avec la réponse stratégique de l’UE pourtant avalisée 

conjointement.  

La coopération de l’UE ne s’est impliquée que tardivement dans le niveau politique de la 

réforme institutionnelle. Les limites de capacités des OR sont pointées du début à la fin de 

la période évaluée mais le seul projet 10ème FED qui ciblait ses faiblesses, le PAMEC, n’a 

commencé à être mis en œuvre qu’en 2016 pour le volet CEEAC et en 2017 pour la CEMAC. 

Le manque de réactivité des partenaires a suscité ces retards. Le volet de renforcement de 

capacité n’a pas été financé par le devis-programme de croisière ; il n’y a pas eu de formation 

en plus de l’assistance technique. Même si les OR avaient gagné en efficacité, les 

interventions de l’UE n’y auraient contribué que très marginalement.  

Avec le 11ème FED, l’UE s’est engagée plus franchement dans le renforcement des capacités 

des OR. Ses modalités de mise en œuvre ne sont pas encore suffisamment avancées pour 

apprécier leur opportunité mais l’appui là-encore ne se positionne pas sur le développement 

des capacités : il est plutôt en accompagnement aux fonctions de coordination et de 

communication des OR. La nature de la relation des OR à leur EM, notamment pour le 

versement de leurs cotisations, ne constitue pas un environnement favorable, et ce malgré 

l’engagement réitéré par les Chefs d’État en 2017 de contribuer régulièrement (tout en 

apurant les créances accumulées).  

L’appui aux ordonnateurs régionaux n’a pas été en mesure de compenser les faiblesses des 

administrations hôtes et leur réticence à se coordonner. Les performances sont restées très 

médiocres tant pour la participation à la préparation des projets qu’à leur mise en œuvre. 

L’opportunité de l’abandon de l’AT en substitution du 9ème FED n’a pas été saisie par les OR 

et le dispositif d’appui ultérieur s’est ancré sur les projets sectoriels et s’est avéré faible. Il 

est difficile d’attirer en Afrique centrale des compétences fortes, surtout en appui de la 

CEEAC et de la CEMAC.  

Analyse des critères de jugement 

CJ6.0 – La coopération régionale de l’UE en matière de renforcement des capacités des 

organisations régionales et nationales - et de gouvernance régionale - a réalisé les produits qui 

en étaient attendus  
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Les produits qui étaient attendus du 10ème FED pour compenser les faiblesses connues des OR et 

viabiliser le transfert de la responsabilité de mise en œuvre des projets à la CEEAC et à la CEMAC n’ont 

pas été réalisés.  

L’essentiel des actions de renforcement des capacités des organisations régionales étaient associées 

au PAMEC, signé en 2013 et dont le devis-programme de croisière (250 000 EUR) n’a été signé qu’en 

2017. L’UE a attendu plusieurs années que les OR proposent la structure des devis-programmes (DP). 

Le DP pour la CEMAC ne comporte pas de financement pour le volet 4 de la Convention de Financement 

(CF) pour le renforcement de capacité. Il n’y a donc pas eu de produits associés au PAMEC.  

Le pilier paix et sécurité du 11ème FED comporte également des produits liés au renforcement 

institutionnel et organisationnel que la revue mi-parcours du 10ème FED avait appelé de ses vœux. Cette 

dimension du pilier n’a pas été engagée pendant la période sous revue. Le cloisonnement au sein des 

OR s’est reporté sur les missions d’assistance technique de l’UE. La gestion des ressources humaines 

des deux OR est peu propice au portage des acquis des AT dans le temps. (I.6.0.1) 

Le dialogue de politique se positionne périodiquement sur la thématique de la rationalisation et de 

l’harmonisation des OR plutôt que sur le renforcement institutionnel et organisationnel. Sans que cela 

soit explicité dans la programmation, la rationalisation des mandats et l’harmonisation des politiques ont 

été considérées comme un préalable à des actions directes de renforcement de capacité. (I.6.0.3)  

Comme le prouve l’empêchement du PAMEC, les OR n’ont pas formulé le besoin d’un appui en 

renforcement de capacité. Les entretiens avec la CEEAC et la CEMAC ont conforté cette analyse. Bien 

que la faiblesse des deux OR ait été constatée et reconnue autant pas leurs EM que par les PTF qui 

travaillent avec elles (UE et BAD) ou qui ont fait le choix de relations directes avec les pays (BM), cette 

faiblesse est reportée par les OR sur leur environnement politique et institutionnel. Les fonctionnaires en 

poste se prévalent d’une séniorité et d’une compétence qui n’est pas reconnue par leurs pairs dans les 

administrations nationales. 

CJ6.1 – Les procédures, outils et ressources des organisations régionales et de leurs organes 

spécialisés se sont améliorés 

Il n’a pas pu être trouvé de preuves d’une amélioration notable des procédures, des outils et des 

ressources (humaines, notamment) de la CEEAC sur la période. La CEMAC, qui a une antériorité sur la 

CEEAC et qui a bénéficié d’appuis plus diversifiés et plus soutenus par le passé, a souffert de la crise en 

RCA qui a entraîné la délocalisation de son siège de Bangui, sans qu’il lui ait été possible de reconstituer 

son administration ailleurs, ou seulement très tardivement (l’option actuelle est un regroupement 

temporaire à Malabo, Guinée Équatoriale). Elle a donc plutôt régressé sur la période.  

Les éléments de constat disponibles sur la CEEAC datent pour l’essentiel de 2012 (préparation de la 

programmation du 11ème FED). Ils font état d’une institution squelettique, avec des bases juridiques 

dépassées et sans lien organique avec les nouvelles missions (paix et sécurité, environnement) qui ont 

justifié sa renaissance en 1999. Le recrutement du personnel ne permet pas de regrouper des 

compétences affirmées et les moyens de fonctionnement sont réduits du fait de l’absence de ressources 

propres (cotisations des EM). L’entretien réalisé pendant la mission de terrain a confirmé la persistance 

des faiblesses, sinon leur aggravation avec seulement 25% des postes de l’organigramme officiel 

occupés. Il a également été fait état d’un cloisonnement entre les services selon les lignes de financement 

extérieures, notamment entre le service en lien avec le secteur Paix et sécurité de l’UE et celui en lien 

avec le secteur environnement. L’OR se structure plus comme plusieurs cellules de projet que comme 

une institution politique.  

La qualité globale et l’efficacité des administrations régionales sont critiquées de manière récurrente, en 

interne, par leurs EM comme lorsque les bailleurs de fonds (et pas seulement l’UE) les utilisent dans la 

mise en œuvre des programmes. Les rares constats documentés mis à jour (2017) ne font pas état d’une 

modification significative de la situation, ce qui est conforté par les entretiens réalisés au siège comme 
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sur le terrain. À leur décharge, les OR ayant une autonomie financière limitée, elles sont soumises à de 

longues chaînes de prise de décision qui exigent l’intervention des EM et des sommets des chefs d’État.  

CJ6.2 – Les capacités et la gouvernance des organisations régionales se sont améliorées 

Sur aucun des aspects critiques de l’amélioration des capacités et de la gouvernance institutionnelle les 

deux OR n’ont pas progressé. La production de documents de politiques ou de documents de stratégie 

sectorielle reste essentiellement poussée par les PTF. Les documents sont élaborés par des consultants 

et leur validation technique par les services des OR n’ont pas porté sur le fond (alignement aux besoins, 

réalisme et faisabilité). Il n’y a pas, en fin de période, de dispositif de suivi de la mise en œuvre des 

politiques et des documents qui ont été adoptés au niveau politique. La validation par les Chefs d’État 

n’apparaît pas dans la documentation comme un temps fort pour l’appropriation ou la validation de la 

pertinence des orientations retenues, ni d’ailleurs comme une garantie de mise en œuvre. La politique 

de développement des infrastructures de transport et d’énergie en est un bon exemple (cf. QE4). (I.6.2.1) 

Les documents de stratégie sectorielle sont principalement des instruments de collecte de fonds ou de 

validation d’un appui déjà engagé, comme cela a été le cas à plusieurs reprises pour l’UE (avec le PER 

CEMAC ou la feuille de route, par exemple). Ils peuvent se limiter à des travaux de consultants qui ne 

connaîtront pas de mise en œuvre faute de financement. Ils se réfèrent aux mandats des organisations 

régionales plutôt qu’aux capacités ou compétences qu’elles ont démontrées. (I.6.2.2) 

Les deux OR ne fonctionnent pas en réseau. Il en est de même pour chaque OR avec les institutions 

spécialisées qui lui sont rattachées (comme la COMIFAC). De nombreux témoignages font état d’une 

concurrence entre les deux OR pour accéder aux financements extérieurs, avec, si nécessaire, des 

élargissements de leurs mandats initiaux en duplication du mandat de l’autre OR. De la même manière, 

les institutions spécialisées développent des stratégies de prospection qui sont autonomes, tandis que 

l’OR correspondante a parfois tenté de s’y substituer face à une possibilité de financement extérieur, 

indépendamment de ses compétences et capacité (cf. QE5). (I.6.2.3) 

Par extension et en tenant compte du fait qu’aucune des deux OR n’a mis en œuvre d’ajustement 

institutionnel significatif, elles n’ont pas démontré de capacité à s’adapter à leur environnement (I.6.2.4), 

ni à ajuster leur modèle de management aux stratégies engagées formellement. (I.6.2.5) 

CJ6.3 – La coopération régionale de l’UE a contribué à renforcer les capacités et la gouvernance 

de la CEEAC et de la CEMAC 

Le principal constat de l’inventaire des produits fait dans CJ6.0 est que les activités de renforcement de 

capacité des OR par le PAMEC n’ont commencé à être mise en œuvre que très tard dans la période 

sous revue.  

Le CJ6.1 constate pour sa part qu’il n’y a pas eu de renforcement des capacités et de la gouvernance 

des OR. Les réformes institutionnelles n’ont pas été mises en œuvre et la gestion des ressources 

humaines ne s’est pas améliorée. Les institutions régionales sont extrêmement faibles avec une 

présence des cadres au mieux intermittente, des compétences contestées et une personnalisation du 

partenariat. Les compétences et moyens humains attendus sont bien insuffisants au sein des OR (cadres 

souvent absents, nombreuses positions vacantes, inadéquation des profils à des postes techniques).  

L’UE n’a donc pas contribué au renforcement des capacités au niveau des administrations régionales, 

ce que tous les interlocuteurs de la mission de terrain ont confirmé.  

Les structures et institutions spécialisées (MARAC, RAPAC, OHADA, PEAC) ont été appuyées par les 

projets sectoriels de l’UE, ainsi que des actions financées par ses autres instruments. Les résultats des 

analyses sectorielles (I6.3.1, I6.3.2 et - dans une moindre mesure - I6.3.3) aboutissent au même constat 

d’échec, et pour les mêmes raisons : manque de moyens en dehors de ceux des projets de l’UE, 
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démotivation professionnelle face aux réticences, difficultés relationnelles, voire concurrences 

nationales. 

CJ6.4 – L’efficacité opérationnelle des ordonnateurs régionaux s’est améliorée 

La fin de la période sous revue est marquée par la mise en lumière de larges dépenses inéligibles pour 

plusieurs projets de l’UE mis en œuvre sous la responsabilité des OR. Cette situation avait été rencontrée 

auparavant sur des devis-programmes mais pour des sommes relativement minimes qui ont pu être 

recouvrées sans effet sur les budgets des OR. L’efficacité opérationnelle des ordonnateurs et des 

régisseurs a donc été à tout le moins mauvaise, avec une méconnaissance certaine des procédures de 

mise en œuvre de l’UE ou un manque de connaissance sur leur responsabilité financière. En fin de 

période, le taux de dépenses inéligibles était en régression pour la CEMAC. 

Les retards accumulés tant pour le 9ème que le 10ème FED pour les grands projets de coopération 

régionale (PAPS, PACIE) démontrent que l’inefficacité opérationnelle est restée la règle sur l’ensemble 

de la période. Elle est largement documentée par les documents internes des délégations régionales, 

tout particulièrement avec la CEMAC (avec le PACIE). Il est difficile d’évaluer si la maîtrise des 

procédures comptables et budgétaire s’est détériorée dans la mesure où les systèmes de contrôle de 

l’UE avaient été allégés en début de période. Des constats identiques ont été dressés par l’évaluation de 

la BAD sur sa coopération régionale en Afrique centrale. Elle ne peut donc pas être attribuée à la 

complexité particulière des procédures du FED. (I.6.4.1, I.6.4.3)  

Il n’est pas possible sur la base de la documentation ou de la mission de terrain de déterminer 

précisément si les retards répétés et importants dans la préparation des projets sont liés à un déficit de 

capacité technique, des réticences au niveau de la chaine décisionnaire ou des conflits de personnes. 

Tous les cas de figure ont été mentionnés pour des dossiers différents.  

Le temps effectivement disponible pour faire avancer les tâches administratives ou de rédaction et de 

reporting est par ailleurs extrêmement réduit et globalement peu efficace. Le personnel responsable est 

très fréquemment en déplacement pour participer à des sommets ou ateliers nationaux. Il n’y a pas, sauf 

exception, de motivation à s’adapter aux exigences de forme et de fonds des mécanismes de formulation 

et de validation des projets de l’UE. L’essentiel du travail est laissé aux consultants, avec peu de valeur 

ajoutée de la part des référents ou des points focaux des OR mais aussi peu de pérennisation des acquis 

au sein des structures. (I.6.4.2) 

Les comités de pilotage de la coopération régionale de l’UE se sont peu réunis, en tout cas bien en deçà 

des attentes initiales. Les opportunités de dialogue des OR avec les délégations régionales de l’UE sont 

rares et sont depuis peu oblitérées par la question des dépenses inéligibles. Le COPEL d’avril 2018 

semble avoir témoigné d’une restauration d’un partenariat constructif (I.6.4.4). 

CJ6.5 – La coopération régionale de l’UE a contribué à renforcer l’efficacité opérationnelle des 

organisations régionales/ordonnateurs régionaux 

Les activités du PAMEC n’ont pas été mises en œuvre pendant la période sous revue. Le volet 4 de la 

CF sur le renforcement de capacité n’apparaît pas dans le plan de financement du DP1 de croisière. 

L’UE n’a pas contribué à renforcer l’efficacité opérationnelle des organisations régionales, sauf pour le 

service faisant office d’ORDM. Ce service a été appuyé en mettant en place une assistance technique 

soit individuelle, soit contractée à un consortium mais avec des entrées sectorielles, comme dans le cas 

du PACIE et, dans une moindre mesure, le pilier Paix et Sécurité. L’efficacité et la durabilité des effets 

de ces AT ont été limitées puisqu’elles ont été mises par les OR en situation d’isolement et de substitution.  
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4.7. Coordination, cohérence et complémentarité 

QE 7 Dans quelle mesure la coopération régionale de l’UE en Afrique Centrale 

a-t-elle été coordonnée avec les interventions des autres bailleurs de 

fonds, complémentaire de celles des États-Membres et cohérente avec 

les autres interventions de l’UE, dont les interventions des DG 

sectorielles ? 

Synthèse des critères de jugement :  

7.1 7.2 7.3 

CJ7.1 – Il y a peu de PTF qui développent une coopération structurée au niveau régional, et 

ce particulièrement en Afrique centrale. Seule la BAD et l’UE interviennent à ce niveau. Les 

organisations régionales peuvent être aussi ciblées comme des opérateurs pertinents pour 

des thématiques spécifiques (la Banque mondiale avec la CEEAC) pour le développement 

rural) sans objectif d’intégration régionale. Avec si peu de partenaires, l’UE n’a pas mis en 

place de mécanisme formel de coordination, ni de groupe sectoriel. Les contacts sont établis 

pour l’essentiel à l’occasion des missions de la BAD, que ce soit pour la préparation des 

projets comme leur suivi opérationnel (deux fois par an). Le résultat de cette coordination à 

géométrie variable est jugé satisfaisant par les deux parties. 

CJ7.2 – Au même titre que pour les autres PTF, les EM de l’UE sont peu présents au niveau 

régional qui ne correspond pas clairement et directement à leurs intérêts stratégiques. Seule 

la France, dans le domaine « paix et sécurité », développe une coopération essentiellement 

militaire avec la CEEAC. Les troupes françaises ont été engagées dans les opérations de 

maintien de la paix en RCA dans le cadre de la FOMUC (CEMAC), puis MICOPAX (CEEAC). 

La complémentarité entre les actions de coopération bilatérale de la France et la coopération 

régionale de l’UE est recherchée en dehors d’une coordination formalisée. Les délégations 

de l'UE sont en contacts réguliers avec l’ambassade de France au niveau politique, et avec 

les coopérants au niveau technique, avec une implication dans la préparation des projets du 

secteur 1. 

CJ7.3 – La cohérence entre les instruments et les différentes échelles de coopération de 

l’UE avec l’Afrique centrale ne se fait pas par les documents de programmation ou de 

stratégie pluriannuelle. Le niveau régional n’est pas présent dans les stratégies des 

instruments thématiques. Cette approche serait exclue avec les instruments non 

programmables, notamment ceux du SEAE. La cohérence et la complémentarité sont 

rappelées sur le principe dans les PIR mais recherchées au niveau de la préparation des 

projets par la coordination entre les services au siège, et entre les délégations et le siège. 

Les analyses sectorielles (QE2, 3 et 5) ne mettent pas en évidence d’exemples 

d’incohérence ou même de duplication à l’intérieur de la politique de développement. Les 

documents internes des délégations régionales font cependant état d’une certaine disparité 

entre les activités conduites par les programmes intra-ACP et celles mises en œuvre par 

d’autres canaux. 

Réponse à la question :  

La coopération régionale de l’UE est coordonnée avec les rares PTF qui appuient 

l’intégration régionale et les OR, essentiellement la BAD. Cette coordination n’est pas 

formalisée mais est institutionnalisée, avec une coopération lors de la préparation des projets 

respectifs, et des réunions d’échange d’informations lors des missions de surveillance de la 
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BAD. Il n’a pas été relevé de cas de duplication ou d’incohérence, au contraire : le PAMEC 

de l’UE, puis le PARCIC, ont été coordonnés avec le PARCI de la BAD. Le même type de 

coordination existe avec la France dans le domaine « Paix et Sécurité ». Les autres EM de 

l’UE ne s’impliquent pas au niveau régional.  

L’UE disposait d’un mécanisme de contrôle de la qualité qui servait notamment à vérifier la 

cohérence des projets des différents instruments de coopération dans le courant de leur 

préparation. Le mécanisme a fait l’objet de critiques sur sa capacité à intégrer de manière 

régulière des apports de bon niveau des différentes unités gérant un instrument. La 

réorganisation récente des services centraux autour d’unités thématiques gérant les 

différents instruments, avec une coordination avec les autres DG, constitue a priori une 

amélioration, mais est trop récente pour avoir sensiblement modifié les projets actifs. La 

réorganisation récente des délégations régionales avec une équipe dédiée aux projets 

régionaux et plus d’autorité hiérarchique des chefs de coopération vont dans le même sens. 

Les programmes intra-ACP sont généralement difficiles à coordonner avec les autres actions 

de l’UE en raison de leur processus de décision et de leur nature.  

Analyse par critères de jugement 

CJ7.1 – La coopération régionale de l’UE a été coordonnée avec les partenaires techniques et 

financiers. 

Les principaux bailleurs qui soutiennent à l'heure actuelle le renforcement du processus d’intégration 

régionale en Afrique centrale, maintiennent au niveau régional un dialogue plutôt ad hoc qui se 

matérialise par des échanges d'information sur leurs stratégies et programmes de coopération avec la 

CEMAC et la CEEAC. Des échanges ont lieu régulièrement avec la BAD. L'UE participe également aux 

réunions d'information et de coordination organisées par l'UNOCA (Mission de l'ONU en Afrique 

centrale). 

La coordination des bailleurs de fonds reste faible avec les deux OR. Avec la formulation du Programme 

de renforcement de capacités, un comité de pilotage et de coordination a été mis en place au niveau de 

la CEMAC dont les partenaires techniques et financiers sont membres permanents. La CEMAC a 

organisé, en juillet 2012, la réunion de lancement de la coordination avec les bailleurs de fonds dont 

l'objectif était d'harmoniser les appuis donnés en matière de renforcement de capacités par les différents 

partenaires. Un mapping des appuis a été réalisé. En 2015, la dynamique avait disparu.  

Au niveau de la CEEAC, les PTF ont constitué en 2012 un groupe, « les amis de la CEEAC ». Le groupe 

s’est peu réuni et n'a pas véritablement fonctionné en 2016. La CEEAC favorise très peu la coordination 

des aides extérieures, préférant le dialogue bilatéral, malgré une dépendance extrême aux financements 

extérieurs pour la réalisation de son mandat. Il n'existe plus de la part de la CEEAC de proposition de 

rencontre avec l'ensemble de ses PTF. 

La coordination continue à se faire essentiellement lors de la programmation des projets, pour éviter les 

conflits ou les duplications. Cette méthode a été mise en œuvre en particulier pour le renforcement de 

capacité de la CEEAC (PAMEC) avec la BAD qui avait un projet en parallèle (PARCI). Dans les autres 

domaines de coopération, le besoin de coordination est moins pressant du fait de la prééminence de l’UE 

pour ce qui est de l’appui extérieur à l’intégration régionale (I.7.1.2). Dans pratiquement le seul secteur 

où un autre PTF était positionné sur le même thème (les infrastructures régionales avec la BAD), il y a 

eu un travail de mise en convergence et d’évitement des possibles duplication. Même si la coordination 

entre les PTF est limitée à des échanges d’informations, cela a suffi à éviter les divergences et les 

duplications (I.7.1.4). 

Il n’y a eu qu’un seul groupe sectoriel pendant la période sous revue. Il a été créé en 2015 autour de la 

formulation du domaine prioritaire Paix et Sécurité du PIR 11ème FED. Il était toujours actif en 2016 mais 
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n’a pas été mentionné depuis. Ce groupe est une exception, le constat principal étant qu’il n’y a pas de 

coordination pour porter le dialogue de politique et que les OR ne sont pas aux commandes, voire sont 

réticentes à abandonner les relations bilatérales. (I.7.1.3) 

CJ7.2 – La coopération régionale de l’UE a été complémentaire avec les interventions des États-

membres. 

Au niveau régional, la concertation avec les EM était très faible en 2012, sauf avec la France dans les 

domaines Paix et Sécurité (coopération militaire) et infrastructures régionales (AFD, dans le cadre des 

opérations de blending). Les EM ne sont pratiquement pas impliqués dans la coopération régionale, 

hormis la France du fait de son lien privilégié avec la CEMAC (principalement monétaire) et sa volonté 

d’une projection militaire en Afrique liée à des accords bilatéraux historiques. S’il n’y a pas à proprement 

parler de mécanisme institutionnalisé de concertation avec la France, la documentation interne de l’UE 

fait état d’échanges réguliers, ce que confirment les entretiens au siège et sur le terrain. D’autres 

instances de concertation sur la coopération régionale existent, généralement au moment de la 

programmation des PIR ou lors des sommets UE-Afrique, auxquels les EM sont présents (I.7.2.1). Du 

fait de la modestie des coopérations des EM avec les OR, ces « mécanismes » se sont avérés suffisants 

pour assurer la complémentarité des actions militaires et de coopération. (I.7.2.2, I.7.2.3). 

CJ7.3 – La coopération régionale de l’UE a été cohérente avec les autres initiatives de l’UE en lien 

avec l’Afrique Centrale. 

Les PIR comme les PIN ont systématiquement un paragraphe qui rappelle la nécessité de cohérence 

entre la programmation régionale et nationale, et réciproquement. Le PIR 10ème FED ne fait pas exception 

à la règle. La documentation interne de l’UE montre cependant qu’il y a eu un décalage dans le temps 

entre la signature des PIN et celle du PIR qui a été retardé de plusieurs années. Des convergences de 

fait se retrouvent, comme par exemple pour le Cameroun, seul signataire de l’APE intérimaire, pour 

l’intégration économique, ou la RDC pour l’approche de l’appui aux aires protégées. La justification des 

projets nationaux ne privilégie pas la cohérence avec les politiques régionales, mais des enjeux 

nationaux. Il en va ainsi également pour les ressources forestières au Congo ou en RCA.  

Le calendrier de la programmation du PIR 11ème FED a été conçu pour être plus favorable à la 

coordination PIR-PIN. Les PIN ont été programmés après la validation du PIR, et avec une bonne 

connaissance de son contenu. Les Ordonnateurs Nationaux ont été associés à la programmation, et sont 

impliqués dans la mise en œuvre en tant que membres du comité de pilotage du PIR. Les conditions ont 

été beaucoup plus favorables à la cohérence d’objectifs et d’approches : à l’analyse, 53% des ressources 

des PIN 11ème FED sont ciblé sur les domaines du PIR. (I.7.3.1) 

Les interventions continentales appliquées dans le cadre régional de l’Afrique centrale dans le secteur « 

paix et sécurité » et pour les infrastructures régionales ont été mises en cohérence avec les orientations 

du PIR. La cohérence est mise en œuvre au niveau opérationnel plutôt que programmatique (cf. QE1). 

Pour le financement des infrastructures régionales, les ressources PanAf sont gérées par l’AFIF, comme 

celles du PIR (cf. QE4). La cohérence d’objectifs et d’approche est instaurée essentiellement par 

l’organisation des services au siège, et l’intervention des DUE pour la conception et la mise en œuvre 

des programmes tant FED que financés par les instruments thématiques. Les documents d’orientation 

stratégique des instruments thématiques comme des programmes intra-ACP ne présentent pas 

d’approche régionale ni d'orientation qui appuierait la mise en cohérence des objectifs.  

Le QSG1 était le mécanisme charnière de mise en cohérence entre les approches, avec une efficacité 

variable, selon les informations collectées par les entretiens au siège. L’organisation de DEVCO et des 

DUE était initialement cloisonnée par instrument. Elle est devenue récemment thématique, les unités 

gérant les différents instruments et projets relevant de cette thématique. Le changement d’organisation 

des services identifie un potentiel de gain d’efficacité par rapport à la situation en début de période. 

(I.7.3.2) 
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Les programmes intra-ACP attirent plus fréquemment des observations critiques que les instruments 

thématiques. Ils ne sont pas identifiés par les seuls services, mais également négociés avec le Comité 

des Ambassadeurs et secrétariat du Groupe ACP qui ont leurs propres objectifs, indépendant de ceux 

définis dans les PIR. La mise en œuvre dans les pays d’Afrique centrale répond à des objectifs de 

démonstration généralement au niveau global, parfois indépendamment de l’existence d’un besoin au 

niveau local et d’une cohérence avec les autres interventions de l’UE. Les programmes intra-ACP sont 

de plus fréquemment mis en œuvre par des organisations internationales qui développent des 

stratégies et des pratiques (de visibilité notamment) qui leur sont propres. (I.7.3.3) 

4.8. Atteinte des objectifs des politiques régionales 

QE 8 Dans quelle mesure la coopération régionale de l’UE a permis aux 

organisations régionales et à leurs États-membres de mieux réaliser les 

objectifs des politiques régionales ? 

Synthèse des critères de jugement :  

8.1 8.2 8.3 

CJ8.1 – Le dialogue politique et de politiques avec l’UE n’a pas abouti à des objectifs plus 

clairs et plus réalistes de la coopération régionale. Les OR, même associés aux ON, n’ont 

pas constitué une force de proposition réaliste et constructive de propositions. Dans le même 

temps, les attentes de l’UE, notamment pour le dialogue politique, ne tenait pas compte des 

fondamentaux de l’économie politique de l’intégration régionale en Afrique centrale.  

CJ8.2 – La coopération régionale de l’UE n’a pas contribué à l’amélioration de l’appropriation 

des politiques régionales par les OR et les EM. La résistance des EM à l’élargissement du 

mandat et au renforcement des OR est une donnée fondamentale de la région. La 

concurrence prévaut sur la solidarité et les pays qui devraient pousser l’intégration régionale 

développent des logiques protectionnistes ou sont physiquement coupés du reste de la 

région. L’UE, bien que consciente et informée de ces contraintes, n’a pas ajusté sa stratégie 

sur cette base, ni le niveau de ses objectifs. 

CJ8.3 –Le rythme d’engagement des ressources du PIR 11ème FED tend à démontrer une 

forte accélération des procédures de préparation et de contractualisation. Les opérations de 

blending pour les infrastructures régionales ont démarré lentement mais sont maintenant en 

mesure d’utiliser la totalité des ressources PIR et PANAF. La complète reprise en main de 

sa coopération régionale par l’UE a significativement amélioré les engagements. La question 

de l’impact qu’aura ce raccourci sur l’exécution des projets, l’atteinte des résultats et leur 

durabilité n’est pas traitée ici mais pourrait être capitale.  

Réponse à la question :  

La coopération régionale de l’UE a été impuissante à contrecarrer les blocages politiques et 

institutionnels entre les OR d’Afrique centrale et leurs EM. Quoique ces blocages aient été 

connus et expérimentés, la coopération de l’UE n’est pas sortie de ses modèles stéréotypés 

de l’intégration régionale politique comme économique, ni n’a abandonné des ambitions peu 

proportionnées à son poids dans la région, ses moyens et aux handicaps des partenaires 

induits par l’Accord de Cotonou.  

Les innovations introduites par le PIR 11ème FED – là-encore en Afrique centrale comme 

dans les autres régions du continent – sortent les OR de leur monopole sur la coopération 
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européenne, ouvrent des espaces de dialogue et de coordination entre les instances 

régionales et nationales, et limitent le champ de l’aide programmable au profit d’outils plus 

flexibles, plus agiles et surtout où l’UE est entièrement décisionnaire. Les premiers résultats 

font état d’une accélération notable des procédures d’engagement par les DUE en gestion 

centralisée et les facilités d’investissement, mais le prix de cette efficacité procédurale reste 

à déterminer sur l’atteinte des résultats liés aux politiques publiques et la durabilité des 

acquis pour les bénéficiaires finaux. De plus, les parties prenantes ne seront pas 

contournables pour l’exécution des projets. 

Analyse par critères de jugement 

CJ8.1 – Le dialogue politique et de politiques avec l’UE a abouti à des objectifs plus clairs et plus 

réalistes de la coopération régionale 

Le dialogue politique et de politiques était pratiquement inexistant jusqu’à la programmation du 11ème 

FED (2013). Il se faisait auparavant de manière irrégulière, avec des agendas restreints.  

Le PIR 11ème FED a instauré le COPIL (comité de pilotage exécutif), le comité technique et le COPEL 

(comité de pilotage élargi), avec des membres et des missions spécifiques. Des réunions à périodicité 

plus ou moins annuelle du COPIL ont pu être organisées à partir de 2015 avec un fort investissement de 

l’UE et une faible représentation des OR. La dynamique se met en place progressivement pour le 

COPIL/COPEL. En revanche, le comité technique du 11ème FED n’a pas pu être mis en place.  

Il est cependant difficile de lire au travers des relevés de conclusions ou les PV un réel dialogue, même 

si le maintien de ces rendez-vous est une avancée en soi. Les décisions prises généralement au niveau 

du siège de l’UE sont peu flexibles. L’UE compte sur une transmission de messages politiques des OR 

vers leurs EM sur la gouvernance, l’état de droit et les droits de l’Homme. Les OR ont lors des dernières 

réunions refusé l’approche proposée, en cohérence avec leur dépendance structurelle et financière vis-

à-vis de leurs EM. Elles ne sont pas en mesure d’influencer leurs EM et n’ont pas de capacité à pousser 

l’harmonisation régionale. (I8.1.1) 

Il n’y a pas en conséquence d’analyse des OR ou de leurs EM sur les options stratégiques et 

opérationnelles pour promouvoir l’intégration régionale dans le cadre de la subsidiarité. Cette démarche 

reste évoquée dans les discours mais elle n’est pas plus mise en œuvre en Afrique centrale qu’elle ne 

l’est au niveau continental, à l’instar des conclusions du rapport de M. Kagamé pour la réforme de l’UA 

en 2017.  

Les récents sommets des chefs d’État (2015, 2017) ont enregistrés des décisions qui ouvrent des 

perspectives d’amélioration de la CEEAC, avec notamment l’accélération de sa réforme institutionnelle 

et organisationnelle et le paiement des cotisations des EM (avec l’effacement des arriérés). Pour autant, 

le Cameroun, qui a le leadership de la réforme, n’espère pas un aboutissement avant 2023. La réflexion 

est limitée à des études sur les domaines de compétence CEEAC-CEMAC. La grande disparité entre 

pays riches producteurs de pétrole, pays pauvres enclavés, pays fragiles et le secteur productif 

camerounais ne laisse pas de visibilité au futur possible de l’intégration régionale en Afrique centrale. 

Pour ce qui est de l’UE, les options stratégiques sont toujours relativement stéréotypées au niveau du 

continent, avec peu de modalités d’ajustement aux retards de l’Afrique centrale par rapport aux autres 

entités régionales. La résistance des EM de l’Afrique centrale vis-à-vis de la « perte » de souveraineté 

constitue un blocage majeur du modèle développé par l’UE. Les interlocuteurs rencontrés pendant la 

mission de terrain n’ont pas manqué d’évoquer une certaine perte de légitimité de l’UE à défendre son 

modèle, en lien avec le Brexit. La question n’est sans doute pas le calendrier ou même le niveau 

d’ambition mais l’existence d’une approche alternative pour atteindre les objectifs de l’Agenda 2030. 

Dans le même temps, la stratégie de l’UE se complexifie avec la prise en compte grandissante de ses 

intérêts stratégiques (2016), son retrait de la construction des grandes infrastructures sur don qui 
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optimisait le personnel en délégation, et une remise en question profonde de son modèle d’aide 

extérieure à l’horizon 2020 (fin du MFF 2014-2020 et de l’Accord de Cotonou). (I8.1.2) 

Les objectifs de la coopération au développement régionale de l’UE sont globalement restés les mêmes 

sur la période. L’UE a progressivement introduit une dimension politique à sa stratégie, en lien avec ses 

évolutions internes et celles de l’instabilité politique en Afrique centrale. La dimension paix et sécurité a 

gagné en importance, ce qui traduit un gain de réalisme opérationnel et les difficultés à obtenir des 

résultats au travers des OR dans les autres secteurs.  

Les documents de programmation PIR reflètent de moins en moins la stratégie de l’UE. La mise en œuvre 

des actions suit de plus en plus de la logique des instruments, avec de nouveaux outils et institutions 

(fonds fiduciaires, facilités, FPI) qui ne sont pas programmables. Ils permettent cependant une flexibilité 

certaine et de la réactivité par rapport à les évolutions rapides du contexte international. Ils fonctionnent 

pour la plupart à partir de ressources prises sur des enveloppes programmables (FED). Ils sont gérés en 

dehors du cadre de partenariat prédéfini (facilités, fonds fiduciaires) et de manière croissante à partir du 

siège au travers de contrats de subvention ou de délégation (PAGoDA, C(2017) 490 final). De nombreux 

interlocuteurs de la mission de terrain représentant les gouvernements et les OR ont évoqué l’agenda 

post-Cotonou, comme si la période jusqu’à 2020 était un intermède sur lequel ils n’avaient pas prise.  

Ces évolutions ne sont spécifiques ni à l’Afrique centrale, ni au niveau régional mais constituent 

néanmoins une nouvelle stratégie, soutenue par le nouveau Consensus Européen pour le 

développement (2017). Plus simplement, la réponse stratégique de l’UE, qui transparaît en fin de période 

de la mise en œuvre de ses actions, repose d’une part sur la volonté de contribuer à la stabilité de la 

région (domaine P&S) tout en continuant à investir massivement (à proportion de ses ressources) dans 

les infrastructures de connectivité régionale au travers des opérations de blending avec la BEI et la BAD 

et, si dérogation aux clauses de sauvegarde liés aux risques d’endettement, surtout l’AFD.  

Cette stratégie de repli par rapport au partenariat avec les OR est réaliste et tient bien compte des 

blocages politiques à moyen terme de la région. Elle fait de la période sous revue un intermède où la 

coopération régionale de l’UE s’est investie auprès OR pour peser notamment sur des négociations APE 

qui n’ont pas abouti. La coopération régionale est en train de se repositionner sur ces fondamentaux: 

l’appui au développement régional sur le long terme par la construction d’infrastructures d’intégration 

régionale (facilités d’investissement) et la promotion de la participation du secteur privé (Plan 

D’investissement Extérieur), avec des actions ponctuelles de maintien de la stabilité politique. (I8.1.3) 

CJ8.2 – La coopération régionale de l’UE a contribué à l’amélioration de l’appropriation des 

organisations régionales et des politiques régionales par les États-membres 

Il n’y a pas eu d’amélioration structurelle de l’appropriation des OR et des politiques régionales par les 

EM sur la période. La CEEAC a été sollicitée ponctuellement pour le domaine paix et sécurité, plus sur 

la base du mandat donné par l’UA plus que de ses capacités propres. Dans les autres domaines, et 

singulièrement l’intégration économique et commerciale, l’intérêt pour les politiques communautaires est 

resté réduit. La coopération régionale de l’UE n’a été en mesure de renverser l’économie politique de 

l’intégration régionale en Afrique centrale dans aucun domaine. Son action doit être mise à l’échelle dans 

des pays qui, pour autant qu’ils soient en bas des classements internationaux dans de nombreux 

domaines, ont d’importantes ressources (non transformées) à exporter. L’aide de l’UE représente 

difficilement 1% du PIB dans la plupart des cas, et notamment pour les pays qui dominent la scène 

régionale. Le caractère incitatif de l’UE est donc faible dans des pays où l’absence de démocratie réelle 

prive les bénéficiaires finaux d’un instrument de redevabilité.  

La transposition par les EM est identifiée comme la principale faiblesse de l’intégration régionale en 

Afrique centrale depuis la mise en œuvre du 9ème FED. Si le 10ème FED a peu fait dans ce domaine, le 

11ème FED a programmé 30M EUR pour appuyer la transposition des décisions et directives 
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communautaires au niveau national dans le domaine de l’intégration économique. Les actions 

correspondantes n’ont pas été mises en œuvre à la fin de la période sous revue. 

Le constat de la quasi-absence de transposition se retrouve dans les relevés de conclusions des COPIL 

comme dans les documents internes les plus récents des délégations. La modification de la mise en 

œuvre des fonds PIR, avec la possibilité ouverte que les ON soient également ordonnateurs régionaux, 

peut changer le niveau d’efficacité de la mise en œuvre des interventions dans les différents domaines 

de coopération. Il est cependant peu probable qu’elle modifie les données fondamentales de l’économie 

politique régionale, donc le développement de protectionnismes et de trajectoires nationales qui jouent 

sur la concurrence avec les voisins plutôt que sur l’ouverture et la solidarité. (I8.2.1) 

CJ8.3 – Les nouvelles options stratégiques de mise en œuvre des programmes introduites par le 

11ème FED commencent à avoir les résultats attendus. 

Avec la mise en œuvre du PIR 11ème FED, les nouveaux mécanismes mis en place n’ont pas encore 

produit d’effets documentés. Les principaux projets sectoriels (PARCIC, PACIE2, ECOFAC 6) sont 

encore à différents degrés de préparation. Il n’y a pas d’éléments documentaires ou d’entretiens qui 

permettent de penser que les OR sont plus, ou mieux, impliqués dans leur préparation. Celle-ci reste un 

processus interne par essence puisque approuvé par la Commission après presentation au Comité du 

FED, et non un mécanisme conjoint. Les entretiens ne font pas état d’une amélioration des capacités 

des OR, sauf peut-être de la CEMAC à l’occasion d’un changement de présidence de la Commission, et 

donc des commissaires. Cette amélioration résulte de la compétence personnelle des commissaires, et 

plus spécifiquement de la commissaire en charge de l’intégration économique. 

Les relevés de conclusions des COPIL et les PV de la réunion de coordination des OR et des ON ne 

mettent pas en évidence une revalorisation du rôle des OR dans la définition des politiques régionales. 

Pour ce qui est de la coordination des programmes, il est trop tôt pour avoir des remontées d’informations 

significatives. (I8.3.1) 

Il n’y a pas de source documentaire sur la capacité des organisations internationales à mettre en œuvre 

la coopération PIR 11ème FED. Elles ont cependant été largement sollicitées pour la mise en œuvre des 

programmes d’intégration économique et commerciale pendant le 10ème FED, avec des résultats très 

limités sur le terrain, une capacité faible à ajuster des approches globales aux spécificités de la 

coopération régionale de l’UE et à celles de l’Afrique centrale, et un déficit de visibilité pour l’UE. Cette 

appréciation est commune à la plupart des agences onusiennes comme l’UNIDO pour le PRMN et le 

PIQAC. Le PIR 11ème FED tente de contourner la difficulté en ouvrant la mise en œuvre des actions à 

d’autres opérateurs, notamment les agences des EM de l’UE (AFD, GIZ) et les ONG. Les prémices de 

l’efficacité de ses dispositions et notamment des contrats de subvention ou de délégation en gestion 

centralisée, mais également des délégations réalisées par les ON sont encourageants. (I8.3.2) 

La mise en œuvre de la coopération régionale 11ème FED en gestion centralisée est satisfaisante en 

termes d’engagements. Le taux d’engagement était de 58% en 2016 et était projeté à 79% en 2017. Les 

performances financières varient d’un pays à l’autre. La formulation des projets a donc été efficace. Il 

n’est pas possible de caractériser l’efficacité de la mise en œuvre (I8.3.3) : il est difficile de pousser 

l’analyse au-delà du rythme d’engagement.  Une mention spéciale peut cependant être faite pour les 

opérations de blending dans les infrastructures de connectivité. Le processus de préparation s’est avéré 

beaucoup plus long que prévu au démarrage mais la totalité des ressources PIR et PanAf 11ème FED 

sont engagées ou en voie de l’être. (I8.3.4) 



 

 59 

5. Conclusions et recommandations 

5.1. Conclusions 

Les conclusions sont organisées selon les critères d’évaluation de l’UE (cf. « Better Regulation ») et 

certaines questions clés. Chacune des conclusions s’appuie sur les réponses apportées à une ou 

plusieurs QE, indiquées en colonne de droite.  

Tableau 1 – Récapitulatif des conclusions 

Pertinence C1 – La réponse stratégique de l’UE a ciblé des besoins bien réels 

qui sont des priorités continentales mais qui ne font pas l’objet de 

politiques régionales réalistes et appropriées, ansi que d’un 

engagement financier des États de la région. 

C2 – La théorie du changement de l’intégration régionale en Afrique 

centrale, comme celle des trois secteurs clés de la coopération 

régionale de l’UE, a été irréaliste, trop ambitieuse et fluctuante. 

C3 – L’UE a été conduite à introduire de plus en plus unilatéralement 

des flexibilités dans sa coopération régionale pour contourner les 

difficultés du partenariat avec les OR. 

QE1 

QE2 

QE3 

QE4 

QE5 

Efficacité C4 – La majorité des activités ont été mises en œuvre mais 

généralement ont donné lieu à des produits beaucoup plus modestes 

qu’attendus. 

C5 - L’environnement dans lequel ont été délivrés les produits de la 

coopération régionale s’est rarement avéré en mesure de les utiliser 

au profit des bénéficiaires finaux. 

QE2 

QE3 

QE4 

QE5 

Efficience C6 – La faiblesse et la fragilité des changements générés par la 

coopération régionale avec l’Afrique centrale ne justifient pas 

l’importance des ressources mobilisées. 

C7 – L’importance des dépenses inéligibles dans plusieurs projets et 

initiatives clés de l’UE mettent en évidence le manque d’appropriation 

de la coopération européenne par ses partenaires. 

QE2 

QE3 

QE4 

QE5 

Impact et 

durabilité 

C8 – La majorité des résultats, y compris le renforcement de 

capacité, sont restés superficiels et sans perspective de 

développement.  

QE2 

QE3 

QE4 

QE5 

QE6 

Coordination et 

valeur ajoutée de 

l’UE 

C9 – Le « modèle » européen d’intégration régionale s’est avéré en 

trop fort décalage avec le contexte régional de l’Afrique centrale pour 

avoir une valeur ajoutée opérationnelle. 

QE1 

QE8 
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Complémentarité 

et cohérence 

C10 – Le fléchage sectoriel de l’Accord de Cotonou a contrecarré la 

mise en cohérence de la coopération régionale de l’UE, la limitant à 

de rares synergies opérationnelles émergeant seulement en fin de 

période.  

QE2 

QE3 

QE4 

QE5 

QE7 

Questions 

transversales 

C11 - La prise en compte effective des dimensions transversales 

dans les actions de la coopération régionale de l’UE a été faible. 

QE2 

QE3 

QE4 

QE5 

Renforcement 

des capacités 

C12 – Pratiquement aucun des partenaires ou des mécanismes 

appuyés par l’UE n’a mis à profit ces appuis pour mieux remplir son 

mandat ou ses missions, faute de soutien politique et financier des 

EM. 

QE2 

QE3 

QE4 

QE5 

QE6 

Les conclusions sectorielles sont regroupées dans une section spécifique.  

5.1.1. Pertinence 

C1 – La réponse stratégique de l’UE a ciblé des besoins bien réels qui sont des priorités 

continentales mais qui ne font pas l’objet de politiques régionales réalistes et appropriées, ainsi 

que d’un engagement financier des États de la région.  

Les trois domaines de la coopération régionale de l’UE sont définis dans l’Accord de Cotonou. Les 

services ont donc seulement eu, pendant la période sous revue, la possibilité d’ajuster les approches 

stratégiques et les projets aux spécificités des ensembles régionaux. Leur capacité à renouveler 

l’approche a été considérablement améliorée avec la programmation du 11ème FED. 

L’intégration politique, vu sous l’angle « Paix et sécurité » dans le cas de l’Afrique centrale, région instable 

et fragile sur tout son flanc Est, répond à un besoin de stabilisation préliminaire au développement humain 

et économique. Les ressources naturelles de la région sont un bien commun de l’humanité, largement 

menacé par l’occupation humaine et l’exploitation légale et illégale de la faune et des ressources 

forestières. Indépendamment des politiques locales, leur préservation est une nécessité. La situation est 

plus nuancée pour l’intégration économique et commerciale régionale, qui se distingue du 

développement économique et social en général. Sur ce point, il n’y a pas unanimité sur l’existence d’un 

tel besoin pour tous les pays de l’Afrique centrale, ni même pour la région dans son ensemble : les 

données structurelles (géographie des ressources, structures économiques, prépondérance du secteur 

informel, concurrence des produits à bas coûts importés) de l’Afrique centrale sont peu propices à des 

complémentarités rapidement atteignables. De ce point de vue, l’évidence de la pertinence de l’appui de 

l’UE ne s’impose pas et reflète une reproduction mécanique d’une stratégie de promotion du libre-

échange mise en œuvre avec l’ensemble du continent et au-delà. 

Pendant la majorité de la période sous revue, l’UE s’est alignée sur les priorités continentales mais n’a 

pas pu s’aligner sur les politiques régionales. Les visions à long-terme de la CEEAC et de la CEMAC 

n’ont été adoptées que tardivement et sont par ailleurs difficilement assimilables à des politiques, qui 

devraient être adossées à des plans d’action, des budgets, etc. Les politiques sectorielles adoptées par 

la suite ont été élaborées par des consultants financés par l’UE, puis tardivement adoptées par des 
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sommets de Chefs d’État ou de ministres et finalement non financées, pratiquement pas transposées par 

les administrations nationales et donc non mise en œuvre.  

La faible capacité de dialogue de politique – et par extension de dialogue politique – de la CEEAC et de 

la CEMAC n’a pas compensé ce déficit de référence pour construire une réponse stratégique adaptée et 

appropriable. Les OR n’ont pas la possibilité d’engager leurs EM et ont, au contraire, vocation à 

répercuter leurs opinions et politiques – dans leur diversité. En bref, la coopération régionale de l’UE a 

été construite sur une page blanche mais avec un modèle et trois domaines de coopération imposés.  

C2 – La théorie du changement de l’intégration régionale en Afrique centrale, comme celle des 

trois secteurs clés de la coopération régionale de l’UE, a été irréaliste, trop ambitieuse et 

fluctuante. 

Il n’y a pas de théorie du changement spécifique à l’Afrique centrale pour l’appui de l’UE à l’intégration 

régionale. Le schéma de base a été défini par la Communication COM(2008) 604 final/2 de 2008 pour 

les pays ACP. Il n’y a pas eu d’instructions de ce niveau hiérarchique spécifiquement pour l’Afrique, ni 

plus spécifiquement pour l’Afrique centrale. La coopération régionale avec l’Afrique centrale découle 

d’une obligation règlementaire, et l’UE tente de trouver un contenu en termes de transformation sur la 

base de ses autres expériences régionales en Afrique. La théorie explicite du changement est donc une 

théorie par défaut, à usage de respect formel de l’Accord de Cotonou. Elle s’est construite par la pratique 

mais uniquement au niveau continental, avec des instructions diffusées par le siège pour la 

programmation de chaque PIR.  

En début de période, la théorie du changement est celle de la transposition du modèle de la construction 

européenne, donc une vision juridique et institutionnelle qui fonde le fonctionnement de la Commission 

européenne. La coopération régionale s’est attelée à l’élaboration des politiques régionales, de la 

réglementation régionale et au renforcement des OR. Le changement n’est pas venu du fait de la 

réticence, voire de l’opposition à la transposition de ces cadres au niveau national – en dépit des 

décisions adoptées en sommet par les Chefs d’État et les ministres. L’analyse d’économie politique de 

2012 montre clairement les conflits, les enjeux de pouvoir et donc les vétos qui en découlent – ainsi que 

l’absence de "champions" pour les réformes. Le PIR 9ème FED puis le 10ème se sont pleinement heurtés 

à cette contradiction sans pouvoir trouver de solution. Les OR sont bridées par l’irrégularité ou l’absence 

de versement de leurs cotisations par leurs EM et n’ont aucune forme d’autonomie ni d’autorité. Leur 

dépendance financière vis-à-vis de l’UE leur fait accepter des objectifs trop ambitieux inspirés de la lettre 

de leurs mandats et non de leurs capacités à les atteindre. Cela s’applique tant aux résultats qu’à la 

gestion des projets et des fonds européens. La revue à mi-parcours du 10ème FED prend acte des 

difficultés mais prend les seules mesures administratives qui sont à sa portée, soit le transfert des fonds 

non-engagés à un fonds fiduciaire hors de portée du champ de mise en œuvre des OR. 

Le moteur implicite de la théorie du changement jusqu’au 11ème FED était l’intégration économique, 

ancrée sur la signature d’un APE régional. Les attentes de l’UE se sont fondées sur les mandats des OR 

et les déclarations de bonne volonté des Chefs d’État en dépit des données structurelles, des politiques 

nationales et de l’expérience du 9ème FED. La stratégie se fonde sur des hypothèses irréalistes en tant 

que telles (compétitivité, diversification, complémentarité, commerce intrarégional) et plus encore dans 

les temps impartis aux projets. Les lacunes sont moins importantes pour la gestion des ressources 

naturelles, et la préservation de la biodiversité en particulier, domaines plus directement technique et 

pratique. Pour autant, les freins spécifiques à l’Afrique centrale et les potentiels vétos ne sont pas pris en 

compte dans la promotion de FLEGT ni dans l’appui aux aires protégées (pour lesquelles par exemple 

l’association des populations riveraines ne s’est pas concrétisée alors qu’elle a été une hypothèse 

importante). Il n’y a pas de théorie du changement repérable dans le domaine P&S, d’autant plus que la 

composante gouvernance démocratique n’a pas été mise en œuvre. Pourtant, l’intégration politique a été 

reconnue dès le 10ème FED comme une condition préalable à l’intégration économique. Le cadre de 

l’Accord de Cotonou et de l’architecture continentale n’a pas permis d’explorer des alternatives fondées 

sur une compréhension des moteurs profonds de conflictualité (comprise au sens large et incluant les 
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conflits, la criminalité terrestre et maritime et les menaces dites hybrides). L’UE a été contrainte à un 

mode réactif continu, dépourvu d’anticipation vis-à-vis des conflits latents et de leurs cycles de violence.  

La théorie du changement a considérablement changé pendant le 11ème FED. Le PIR marque déjà des 

évolutions majeures sur le positionnement du partenariat, avec le cantonnement des OR dans un rôle de 

coordination et de pilotage. Il conserve en revanche des approches sectorielles dans la continuation des 

précédents cycles mais avec des configurations de mise en œuvre ouvertes à des approches multi-pays 

pragmatiques. Ce mouvement avait été initié pendant la mise en œuvre du 10ème FED. Les perspectives 

de conclure un APE régional se sont éloignées, ce qui a amené à reporter la stratégie vers un appui au 

secteur privé, évolution renforcée dans le 11ème FED en anticipation du Plan d’Investissement Extérieur 

de l’UE. L’autre évolution majeure est l’accent mis sur le développement des infrastructures de 

connectivité régionale des transports et d’interconnexion électrique, autres conditions préalables à la 

croissance économique de la région et qui peut être mis en œuvre par l’AFIF (fonds d’investissement), 

donc en relatif isolement par rapport aux limites de capacité des OR. La coopération régionale de l’UE 

retourne donc aux fondamentaux (infrastructures, secteur privé, paix et sécurité) après avoir payé son 

dû à une approche juridique et institutionnelle tournée vers la signature de l’APE régional.  

C3 – L’UE a été conduite à introduire de plus en plus unilatéralement des flexibilités dans sa 

coopération régionale pour contourner les difficultés du partenariat avec les OR. 

Les institutions et les instruments mis en place par l’UE au-delà de l’Afrique centrale (facilité 

d’investissement, fonds fiduciaire d’urgence, instruments thématiques) et les décisions administratives 

(revue de mi-parcours, préparation des projets, recouvrement des dépenses inéligibles, gestion 

centralisée) ont été utilisées d’abord pour débloquer les engagements du PIR 10ème FED, puis pour se 

décaler par rapport aux compromis imposés par une programmation régionale conjointe.  

En début de période et jusqu’à la revue de mi-parcours du 10ème FED, la mise en exécution des projets 

était entièrement dépendante des OR – lesquelles étaient dépendantes de longues chaines de décision 

avec leurs EM. Les échéances ont été repoussées régulièrement faute de disponibilité des partenaires, 

le dialogue de politique a été sporadique et superficiel, et les assistances techniques ont été contraintes 

de se positionner en substitution. Les taux d’engagement étaient dangereusement bas, et le suivi 

quasiment inexistant.  

Dans le même temps, l’approche de l’action extérieure de l’UE s’est complexifiée. À la dimension d’aide 

au développement (donc une vision de long terme) est venue s’ajouter un volet politique avec le SEAE, 

avec des attentes plus pressantes et, à partir de 2016, avec une stratégie globale qui mettait plus en 

avant les intérêts de l’UE. La dimension Paix et sécurité a pris plus d’importance, en relation avec les 

conflits et crises qui ont éclaté en Afrique centrale, alors que celle de l’intégration économique s’est 

trouvée réduite. Les programmes indicatifs sur cinq ans, avec des mises en œuvre étalées de fait sur dix 

avec des partenaires en situation de monopole de l’exécution, sont des outils insuffisamment souples 

alors que l’UE cherche à développer sa réactivité et sa flexibilité.  

La programmation conjointe des PIR elle-même a évolué, encadrée par des instructions et des processus 

de décision gérés de plus en plus au siège, et que les délégations sont chargées de répercuter auprès 

des partenaires.  

5.1.2. Efficacité 

C4 – La majorité des activités ont été mises en œuvre mais ont généralement donné lieu à des 

produits beaucoup plus modestes qu’attendus. 

Le tableau ci-dessous synthétise, par secteur de coopération, d’une part les produits obtenus (par les 

appuis régionaux de l’UE ayant un certain niveau d’exécution), et d’autre part, les résultats enregistrés 

par la région entre 2008 et 2016 et, le niveau de contribution de l’UE à ces résultats.  
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Il ressort de ce tableau que le niveau de simple réalisation des produits est insuffisant pour une large 

majorité des sous-secteurs couverts par la coopération régionale de l’UE. Les sous-secteurs pour 

lesquels les appuis régionaux ont le plus abouti aux produits attendus sont le domaine P&S et la gestion 

des ressources naturelles, où les financements ont pu être ciblés sur des actions prioritaires et bien 

délimitées, relativement indépendantes du processus d’intégration ou d’harmonisation régionale : 

interventions de maintien de la paix et de médiation en RCA, actions coordonnées contre le 

développement de la piraterie dans le Golfe de Guinée, appui à des aires protégées sélectionnées, 

production de données, etc. L’appui au développement des infrastructures de transport et 

d’interconnexion électrique régionale avait le même potentiel mais a été trop lent à se mettre en œuvre 

sur la base du blending qui a été introduit en cours de période et a nécessité une longue période de 

rodage.  

Le domaine où le moins de résultats a été acquis est l’intégration économique et commerciale avec ses 

quinze partenaires de mise en œuvre – alors même que ce domaine était au cœur de la stratégie 10ème 

FED d’appui à la négociation des APE. L’élaboration des politiques sectorielles et des plans d’action a 

été suivie d’une adoption qui est restée uniquement formelle en termes de contenu, non transposée par 

les EM et vue principalement comme un cadre proposé aux financements extérieurs. Les projets 

compétitivité (PRMN) et infrastructure qualité (PIQAC) qui ont absorbé l’essentiel du budget du domaine 

ont accumulé les dérives et les retards. Les apports sur les finances publiques ou la politique fiscalo-

douanière n’ont pas fait changer les politiques ou les pratiques. Les négociations pour l’APE régional 

n’ont pas abouti et ont connu de longues périodes d’inactivité. Le volet partenarial de l’APE n’est pas 

perçu par les pays d’Afrique centrale qui l’assimile aux accords de libre-échange du type TAFTA.  

Tableau 2 - Synthèse des produits, des résultats et de la contribution de l’UE aux résultats 

Secteurs (et QE) Niveau de réalisation des 

produits issus des appuis 

régionaux de l’UE 

Principaux résultats 

enregistrés par la région 

de 2008 à 2016 

Contribution de l’UE aux 

résultats enregistrés par la 

région 

Paix, sécurité et 

stabilité 

régionale 

(QE 2) 

▪ Peu satisfaisant dans 
l’ensemble mais 
encourageant du fait de 
poches de résultats  

▪ Des progrès fragiles 
dans la capacitation 
technique de la CEEAC 

▪ Des interventions 
sécuritaires en RCA, et 
en zones 
transfrontalières (Boko 
Haram) à effets 
stabilisants au court-
terme 

▪ Débuts de coopération 
régionale et 
interrégionale sur la 
gestion de la criminalité 
maritime 

▪ Renforcement technique 
du service du MARAC 
au sein du DIHPSS 

▪ Création du service 
technique de médiation, 
et implication active 
dans la crise de la RCA 
depuis 2014 

▪ Stabilisation temporaire 
de la RCA sous la 
MICOPAX  

▪ Mise en place d’une 
architecture 
institutionnelle régionale 
et interrégionale pour le 
Golfe de Guinée 

▪ Affaiblissement de Boko 
Haram et réduction de 
sa territorialisation 
transfrontalière   

▪ Appuis techniques au 
MARAC avec les PAPS 1 et 2  

▪ Contributions directes au 
service de médiation sous le 
PAPS 2 et l’APF  

▪ Appui direct par subventions 
de l’UE à la MICOPAX 

▪ Appui à la CEEAC au travers 
de GoGIN et CRIMGO sur le 
Golfe de Guinée avec des 
formations, un appui aux 
infrastructures et à 
l’harmonisation des cadres 
pénaux des pays concernés 

▪ Soutien à la MNJTF par des 
formations, de la logistique et 
des infrastructures pour le 
combat contre Boko Haram 

Intégration 

économique 

régionale  

(QE 3) 

▪ Non satisfaisant pour 
l’ensemble des produits 
du PAIRAC, du PACIE 
et des autres initiatives 
dans ce domaine (intra-
ACP notamment) 

▪ Les EM de la CEMAC 
ont trouvé un accord 
pour la libre circulation 
des personnes 
(10/2017) 

▪ Depuis 2007, un projet 
de TEC commun à la 
CEEAC et à la CEMAC 
a été élaboré par la 
Commission 
Économique pour 
l'Afrique (CEA) en 
partenariat avec la 
CEEAC et la CEMAC. 

▪ La coopération régionale de 
l’UE n’a pas atteint les 
résultats attendus en matière 
de construction d’un marché 
commun et le développement 
de la place de la région dans 
le commerce international  

▪ Les résultats n’ont pas non 
plus été atteint en matière de 
compétitivité et de 
diversification des secteurs 
productifs. 

▪ L’UE a permis de maintenir la 
question de l’harmonisation 
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Secteurs (et QE) Niveau de réalisation des 

produits issus des appuis 

régionaux de l’UE 

Principaux résultats 

enregistrés par la région 

de 2008 à 2016 

Contribution de l’UE aux 

résultats enregistrés par la 

région 

des OR dans ce domaine 
(notamment à travers l’idée 
d’un TEC commun CEMAC-
CEEAC) dans les discussions 
des chefs de EM des OR en 
la maintenant dans sa 
programmation. 

▪ L’UE a permis de maintenir la 
réflexion des EM autour d’une 
intégration commerciale 
régionale par l’intermédiaire 
des négociations APE. 

Interconnexion : 

transport et 

énergie 

(QE 4) 

▪ Non satisfaisant pour la 
construction des 
infrastructures 

▪ Moyen pour le 
développement du 
marché régional de 
l’électricité 

▪ Non satisfaisant pour la 
préservation des acquis 
des politiques 
d’entretien routier 

▪ Les 1ers travaux 
d’interconnexion 
électrique sont prévus 
en 2019 

▪ Les axes de transport 
terrestre ont continué à 
se dégrader 

▪ Les politiques et les 
plans d’investissement 
ont été adoptés au 
niveau régional en 2017 

▪ Les opérations de blending 
ont mis plus de temps que 
prévu pour être adoptées ; 
elles privilégient 
l’interconnexion énergétique 
aux transports 

▪ L’UE a financé les plans 
d’investissement mais ils ne 
sont pas financés, ni 
transposés au niveau national 

Gestion durable 

des ressources 

naturelles (QE 5) 

▪ Plutôt satisfaisant en 
matière d’actions de 
conservation de la 
biodiversité 

▪ Moyen pour le 
développement des 
capacités régionales 

▪ Moyen pour la 
préservation des 
ressources forestières 

▪ La transparence et la 
concertation sont 
améliorées dans le 
secteur forestier 

▪ Le suivi de l’évolution 
des forêts et de la 
gestion des AP existe et 
s’enrichit 

▪ La région peut compter 
sur des instituts de 
formation régionaux de 
qualité 

▪ La gestion des AP 
appuyées se structure 
autour de partenariats 
long-terme renforcés 

▪ Le processus FLEGT a 
permis de faire bouger les 
choses mais le travail est 
inachevé et les partenaires 
nationaux sont moins motivés 

▪ L’UE a financé l’OFAC, qui 
joue un rôle central de 
consolidation et diffusion des 
données pour la gestion des 
RN 

▪ Le financement UE a renforcé 
l’offre de formation régionale 
en gestion de RN 

▪ L’UE a appuyé la dynamique 
de développement des 
PPP/AP 

Renforcement de 

capacité des OR 

(QE6) 

▪ Non satisfaisant pour le 
PAMEC (commencé à 
être mis en œuvre en 
2016 et sans le volet 
renforcement de 
capacité) 

▪ Moyen pour les actions 
sectorielles 

▪ Non satisfaisant pour 
l’accompagnement de 
l’harmonisation CEEAC-
CEMAC 

▪ La CEEAC ne dispose 
pas du personnel et des 
budgets pour remplir 
son mandat. 

▪ Le fonctionnement de la 
CEMAC a été 
déstructuré par la crise 
à Bangui 

▪ L’agenda 
d’harmonisation est 
repoussé à 2023 

▪ L’UE a contribué au 
renforcement de capacité par 
ses projets sectoriels mais 
sans effet sur le 
fonctionnement institutionnel 
des OR  

▪ La pérennité des 
renforcements est 
compromise par l’absence de 
ressources des institutions 
régionales 

Source : Réponses aux QE sectorielles. 

C5 - L’environnement dans lequel ont été délivrés les produits de la coopération régionale s’est 

rarement avéré en mesure de les utiliser au profit des bénéficiaires finaux. 

Sur la période considérée, les fondamentaux de l’Afrique centrale n’ont pas évolué dans aucun des trois 

domaines de la coopération régionale de l’UE : fragilité, instabilité, sous-capitalisation de l’économie, 

primat de l’exportation de matières premières non transformées, droits de douanes discriminants, 

barrières non-tarifaires, appauvrissement de la biodiversité, braconnage des espèces menacées, 

exploitation forestière incontrôlé, etc. La contribution de dix années de coopération régionale de l’UE est 
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donc à rechercher dans des évolutions plus fines, et en définitive spécifiques à chaque domaine de 

coopération.  

Dans le domaine P&S, les principaux résultats acquis sont liés à des interventions ponctuelles, comme 

le financement de l’opération de maintien la paix en RCA réalisée par la CEEAC et soutenue par l’armée 

française, et celui de la médiation dans le cadre de cette même crise. Le renforcement des mécanismes 

régionaux d’alerte, de coordination et de formation est resté fragile. Les compétences techniques au sein 

du DIHPSS ont été renforcées, mais sont loin d’avoir été institutionnalisées, cause et conséquence 

simultanées des rivalités internes qui freinent le développement de la CEEAC en plus des réticences 

politiques des EM. Les soutiens de l’UE aux interventions de sécurisation, comme par exemple la MNJTF 

contre Boko Haram démontrent des résultats tactiques, mais l’approche de l’UE à la paix et la sécurité 

dans la région manque de cibler les moteurs profonds de conflit.  

Dans le domaine de l’intégration économique, les résultats ont été cantonnés à l’adoption formelle de 

documents de politique sectorielle sans application ni transposition et des formations dont les acquis sont 

trop diffus pour avoir modifié les cadres existants. Les projets d’amélioration de la compétitivité des 

entreprises et de l’infrastructure qualité ont été saupoudrés au gré des comités nationaux, sans vision 

régionale. Il n’y a pratiquement pas eu de projet de modernisation des infrastructures régionales de 

transport, et les projets d’interconnexion électrique seront mis en œuvre à partir de 2019.  

L’appui aux aires protégées et aux populations riveraines est resté très en deçà des besoins, même pour 

les seules seize aires qui ont bénéficié de financement et d’assistance technique. Malgré des progrès 

dans la gestion de certaines aires protégées, particulièrement avec l’introduction récente des PPP, 

l’appui n’a pas amélioré significativement la préservation des espèces menacées alors même que les 

pressions se sont considérablement aggravées. Le déclin des espèces phare a pu être ralenti, voir 

maitrisé dans certains de cas. L’institution régionale soutenue par l’UE pour mettre en réseau les aires 

protégées (le RAPAC) a été pratiquement dissoute. Le cadre législatif et pour une part règlementaire de 

l’exploitation des ressources forestières a été amélioré sélectivement, sans réelle application. Le 

processus FLEGT, clé de voute de la gouvernance forestière pour l’UE, est à un tournant : les difficultés 

de mise en place ont entrainé une certaine lassitude des parties concernées (gouvernements et leurs 

administrations, opérateurs privés, ONG), et la mainmise croissante des opérateurs asiatiques sur le 

secteur, qui n’ont généralement qu’un intérêt très limité sur les questions de traçabilité et de 

renouvellement de la ressource, rendent le FLEGT moins attrayant. Enfin, le renforcement de capacité 

de la CEEAC et de la CEMAC n’a pas été mis en place : les deux OR ne disposent pas plus de personnel 

et de moyens de fonctionnement qu’avant et n’ont en pratique pas avancé dans leur processus 

d’harmonisation et, à terme, de fusion. 

Le point commun des limites à l’atteinte des résultats est en définitive le refus de la majorité des pays de 

l’Afrique centrale de transposer les produits de l’UE, une fois adoptés au niveau régional ou multi-pays, 

dans leur droit, plans et budget nationaux, alors que les OR sont parties prenantes et associées à 

l'identification et à la mise en œuvre des actions. En l’absence d’une transposition coordonnée et 

simultanée à tous les pays d’une OR, aucune mesure régionale ne peut être mise en œuvre valablement 

et durablement. Les décisions « communautaires » sont prises lors de sommets des Chefs d’État et non 

dans le fonctionnement normal des institutions régionales. L’Afrique centrale n’a toujours pas 

d’organisation communautaire fonctionnelle et utile à l’issue de dix ans de coopération régionale de l’UE.   

5.1.3. Efficience 

C6 – La faiblesse et la fragilité des changements générés par la coopération régionale avec 

l’Afrique centrale justifient mal l’importance croissante des ressources mobilisées  

Il est difficile d’établir une chronologie de tous les projets mis en œuvre par la coopération régionale 

pendant ces dix dernières années. Chaque projet analysé en détail a accumulé les avenants d’extension 

non onéreuse et les PIR qui couvrent cinq ans sont mis en œuvre sur dix ans. Les projets sur PIR 10ème 
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FED sont toujours en exécution alors que le 11ème FED a été élaboré en 2013 (et signé en 2015). Toutes 

les étapes sont longues et difficiles, au-delà de ce qui est requis par les procédures du FED. Les 

délégations ont eu du mal à obtenir les visas des ORDM du fait du manque de disponibilité des 

décisionnaires et d’un certain manque d’intérêt pour les tâches administratives, et, dans une certaine 

mesure, pour les projets eux-mêmes. 

Ces retards n’ont pas permis le déroulement de la programmation telle qu’initialement prévue, et donc 

beaucoup d’actions ont été mises en œuvre avant que celles qui devaient logiquement les précéder aient 

atteint les résultats qui en étaient attendus. Cette désorganisation a réduit l’efficacité globale de la 

coopération régionale ainsi que sa capacité à se coordonner avec les projets sur PIN. 

Il n’y a pas eu de dépassement de budget – ou de manière exceptionnelle et limitée. En revanche, à 

budget dépensé égal, les produits sont bien plus modestes qu’attendu et convenu. Il est alors possible 

de considérer cela comme un surcoût qui compromet sérieusement l’efficience de la coopération de l’UE. 

De la même manière, lorsque les résultats ne sont pas acquis ou ne sont pas durables (en particulier 

pour les infrastructures et le renforcement de capacité) comme c’est le cas en Afrique centrale, l’impact 

négatif sur la relation entre les ressources mobilisées et les changements générés est significatif.  

C7 – L’importance des dépenses inéligibles dans plusieurs projets et initiatives clés de l’UE 

mettent en évidence le manque d’appropriation de la coopération européenne par les partenaires 

Les audits réalisés en fin de période par les services de l’UE ont mis en évidence des montants 

considérables de dépenses inéligibles autorisées par les OR. La principale opération est la MICOPAX 

mais des irrégularités avaient été identifiées précédemment et l’ont été par la suite dans la mise en œuvre 

de plusieurs devis-programmes.  

La mise en recouvrement des dépenses inéligibles résout le problème budgétaire mais ces dépenses 

sont également le signe d’une distanciation des OR par rapport à la bonne gestion des projets de l’UE, 

et révèle donc un problème d’appropriation.  

5.1.4. Impact et durabilité 

C8 – La majorité des résultats, y compris le renforcement de capacité, sont restés superficiels et 

sans perspective de développement 

Du fait des montants de la coopération régionale de l’UE, il n’est pas attendu que les réalisations puissent 

modifier en profondeur la situation des bénéficiaires finaux. Cette amélioration est attendue - en dehors 

du développement des infrastructures - de l’application des politiques et des principes dont les projets 

ont démontré la pertinence et l’efficacité. À ce titre, le dialogue sectoriel, et au-delà, le dialogue politique, 

sont des outils essentiels pour l’atteinte des impacts de la coopération, en lien avec la diffusion du 

plaidoyer, l’appropriation et la définition technique de solutions adaptées aux besoins et capacités. 

En Afrique centrale, il est difficile de trouver des exemples d’actions qui aient impacté les bénéficiaires 

finaux. Les appuis aux politiques sectorielles ont conduit à leur adoption technique et politique mais pas 

leur transposition dans les politiques nationales. La RCA reste un foyer d’instabilité malgré des 

interventions de maintien de la paix et de médiation relativement efficaces. Les autres foyers d’instabilité 

de la région n’ont pas disparu et continuent à exposer les populations à la violence. Les ressources 

naturelles et les espèces menacées sont toujours autant sous pression. La fenêtre d’opportunité du 

FLEGT se réduit et le risque d’abandon du processus par les parties prenantes n’est pas négligeable. 

Les institutions régionales appuyées par l’UE (MARAC, COPAX, RAPAC) sont fragiles 

institutionnellement et financièrement, à l’exception de l’OFAC qui n’est cependant pas un maillon 

essentiel de la préservation des ressources naturelles.  

Les OR, partenaires de l’UE, restent faibles, avec peu de moyens et des mandats mal adaptés. Il est 

difficile de trouver des initiatives régionales comme l’union douanière ou les zones de libre-échange qui 
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aient avancé, au même titre que la libre circulation des personnes. Les relations bilatérales ou au mieux 

trilatérales prévalent, avec des groupements à géométrie variable selon les secteurs, voir les domaines. 

Les coopérations transfrontalières n’ont pas émergé du fait du centralisme des gouvernance nationales. 

L’intégration régionale en est encore à ses prémices et la coopération régionale européenne a anticipé 

sur un processus qui est resté plus virtuel qu’attendu.  

Il en va de même pour la pérennité des réalisations. La lenteur de la mise en œuvre des projets de 

développement des infrastructures porteuses d’intégration régionale – corridors de transit, interconnexion 

électrique, ports, ponts – a privé l’UE de la contribution qui avait le meilleur potentiel de pérennité. Les 

appuis aux structures régionales publiques ou associatives (administrations régionales, mécanismes 

régionaux, aires protégées) n’ont pas amélioré et pérennisé leurs ressources financières ; elles 

retombent dans l’indigence à la fin de l’intervention de l’UE. Les actions en faveur du secteur privé n’ont 

pas réduit les barrières à son développement et développé de nouvelles sources de financement des 

gains de compétitivité ou de qualité.  

5.1.5. Coordination et valeur ajoutée de l’UE 

C9 – Le « modèle » européen d’intégration régionale s’est avéré en trop fort décalage avec le 

contexte régional de l’Afrique centrale pour avoir une valeur ajoutée opérationnelle 

L’approche communautaire de l’Union européenne n’a pas trouvé de répondant en Afrique centrale, dans 

sa globalité comme dans un domaine particulier. L’incapacité à transposer des dispositions prises 

politiquement au niveau régional dans le droit et la pratique nationaux est rédhibitoire. La valeur ajoutée 

de la coopération régionale de l’UE s’est limitée au partage de son expérience internationale avec, là-

encore, des limitations spécifiques à l’Afrique centrale en termes de transfert de savoir et de volonté 

politique. Le meilleur exemple est sans doute le domaine de l’intégration économique et commerciale du 

PIR 10ème FED. Il couvre bien tous les aspects critiques pour déclencher une dynamique positive : gestion 

macroéconomique, politique fiscale et douanière, droit des affaires, politiques sectorielles, appui au 

secteur privé, etc. Mais les bénéfices sont dépendants d’une volonté politique qui ne s’est pas exprimée 

et d’une amélioration simultanée de tous ces domaines sur un laps de temps court et avec des moyens 

réduits.  

L’UE n’a pas eu l’opportunité de développer une coordination avec ses EM et les autres partenaires dans 

la mesure où ils n’ont pas, sauf exception comme la France dans le domaine paix et sécurité, mis en 

place de coopération régionale.  

5.1.6. Complémentarité et cohérence 

C10 – Le fléchage sectoriel de l’Accord de Cotonou a contrecarré la mise en cohérence de la 

coopération régionale de l’UE, la limitant à de rares synergies opérationnelles émergeant 

seulement en fin de période.  

Les passerelles et les synergies entre les trois domaines de la coopération régionale et le renforcement 

des OR n’ont pas été mises en place. Les domaines de coopération ressortent de l’Accord de Cotonou, 

pas d’une réflexion stratégique. Ce n’est qu’en fin de période que des liens ont été trouvés (entre sécurité 

et braconnage, et sécurité et commerce maritime) mais poussé par les évolutions du contexte et le bilan 

implicite de l’action régionale plus que par une vision stratégique ou opérationnelle.  

Chaque domaine a comporté une panoplie d’actions qui ont une réelle complémentarité, comme illustré 

précédemment pour l’intégration économique et commerciale. De la même manière, les actions paix et 

sécurité ainsi que de gestion des ressources naturelles sont complémentaires dans le sens où elles 

couvrent bien les différents volets de l’action publique régionale. Pourtant, la dimension régionale de la 

préservation des ressources naturelles est claire : les pays de la région partagent des paysages et des 

écosystèmes qui sont similaires ; les problématiques socio-économiques se ressemblent (pauvreté, 
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enclavement, manque d’infrastructures, populations autochtones, etc.) ; les trafics illicites sont largement 

transfrontaliers (bois, viande de brousse, ivoire) ; les produits forestiers circulent entre les pays pour 

rejoindre les ports d’exportation. Tout cela constitue autant de défis communs à toute la région, qui 

appellent des approches et des interventions coordonnées. Mais la volonté réelle des gouvernements de 

l’Afrique centrale à mettre en place une véritable politique régionale dans ces secteurs, qui soit déclinée 

et appliquée dans les EM, et animée par des institutions fortes, n’a pas émergé. Plus généralement, ces 

couvertures sectorielles, ramenées aux ressources disponibles à la coopération européenne - tous 

instruments confondus - impliquent un saupoudrage qui indique une insuffisante priorisation des actions 

de l’UE.  

Par ailleurs, la complémentarité de principe ne s’est que partiellement traduite en complémentarité de 

fait pendant la mise en œuvre. Les retards accumulés par les partenaires d’exécution, et au premier chef 

les OR, ont désarticulé l’approche logique et rationnelle d’une progression coordonnée des différentes 

composantes des politiques publiques. Face aux défis de mise en œuvre, l’exécution de chaque contrat 

est devenue un objectif en soi, indépendamment des autres contrats qui pourtant devaient participer de 

la même dynamique. Concomitamment, la réalisation des activités contractées a pris la prééminence sur 

les résultats attendus, pour normaliser le portefeuille avec les impératifs d’une bonne gestion 

administrative et le respect des règles et procédures.  

Il a été difficile pour la coopération de transformer la somme de projets par nature complémentaire en 

davantage qu’une juxtaposition de leurs activités.  

5.1.7. Questions transversales 

C11 - La prise en compte effective des dimensions transversales dans les actions de la 

coopération régionale de l’UE a été faible. 

Il existe un décalage important entre les objectifs affichés par l’UE14 en termes de prise en compte des 

dimensions transversales (genre, droits de l’homme, environnement) et l’intégration effective de ces 

dimensions dans les stratégies de coopération régionale (10ème et 11ème FED). Les mécanismes, internes 

à l’UE, de prise en compte des dimensions transversales dans les interventions ont été renforcés et 

normalisés au cours de la période, permettant un renforcement de l’intérêt accordé aux dimensions 

transversales dans les différents secteurs. Cependant, ces mécanismes ont également engendré une 

standardisation de l’approche liée notamment à l’absence d’analyse socio-économique approfondie en 

amont des interventions. Par ailleurs les ressources humaines, la définition de résultats attendus 

spécifiques et le suivi-évaluation qui auraient été en mesure de concrétiser la démarche n’ont pas été 

mis en place. 

5.1.8. Renforcement des capacités 

C12 – Pratiquement aucun des partenaires ou des mécanismes appuyés par l’UE n’a mis à profit 

ces appuis pour mieux remplir son mandat ou ses missions, faute notamment de soutien politique 

et financier des EM. 

Les éléments constitutifs de cette conclusion ont été énoncés dans les conclusions précédentes. Au-delà 

de la pénurie budgétaire des institutions régionales spécialisées appuyées par l’UE, il n’apparaît pas une 

logique de construction régionale consensuelle et harmonisée. Les OR sont davantage des projections 

locales du panafricanisme des années 80-90 que des structures opérationnelles. L’appui de l’UE a été 

opportun pour maintenir les deux OR sur un fonctionnement a minima, en utilisant la légitimité qui leur 

est donnée par l’Accord de Cotonou mais sans pouvoir développer l’application du principe de 

subsidiarité. Les actions de renforcement de capacité ont été principalement ciblées sur les institutions 

spécialisées ou les mécanismes régionaux, généralement des très petites structures fortement 

 
14 Agenda for a change, New European Consensus on Development. 
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dépendantes de champions relativement isolés dans les structures qui les portent, avec des risques 

élevés de fragilité institutionnelle avec les changements de poste.  

5.1.9. Conclusions sectorielles 

i. Paix et sécurité 

• La coopération régionale a persisté à fonder sa stratégie de réponse sur l’implication des pays de la 
région dans la capacitation de la CEEAC en application des principes de l’Accord de Cotonou. Cette 
implication ne s’est pas concrétisée dès le PAPS I. Ce n’est qu’avec le PARCIC que l’UE a considéré 
une alternative plus pragmatique.  

• La stratégie de l’UE privilégie les opérations tactiques de confinement des conflits et de l’insécurité 
sur une approche intégrée des moteurs de conflictualité avec leur combinaison complexe entre 
échelles (du régional au local) et dimensions politiques et socio-économiques, au risque de ne pas 
contribuer à la stabilisation de long-terme. 

• L’UE n’a pas pu faire pièce à l’économie politique interne de la CEEAC, avec ses conflits, ses rivalités, 
son opacité et les pressions politiques des EM. L’absence d’un suivi fiable des performances et les 
difficultés avec l’assistance technique ont réduit la capacité de dialogue politique de l’UE. La crédibilité 
du dialogue a été compromise par l’augmentation des allocations financières en dépit de l’absence de 
résultats tangibles et de l’émergence progressive d’un climat de méfiance réciproque entre l’UE et la 
CEEAC.  

• La logique continentale des allocations budgétaires du siège s’est faite en dépit de la réalité du 
partenariat sur le terrain, ce qui a amené à mobiliser plus de ressources pour des initiatives dont la 
mise en œuvre était peu efficace en Afrique centrale. 

ii. Intégration économique et commerciale, interconnexions régionales 

• Le diagnostic posé par l’UE dans ses documents de programmation n’est pas erroné, mais incomplet. 
Le commerce intrarégional de l’Afrique centrale est l’un des plus faibles au monde et la place des 
pays de la région dans le commerce mondial n’est guère meilleure. Les pays de la CEEAC ont 
également des secteurs privés, et notamment un secteur des PME, sous-développés. Cette situation 
a peu évolué au cours de la période sous revue.  

• La coopération régionale de l’UE n’a pas atteint les résultats attendus qui se concentraient sur la 
construction d’un marché commun, le développement de la place de la région dans le commerce 
international et la compétitivité et diversification des secteurs productifs. Les produits eux-mêmes 
n’ont pas été atteints et les deux OR n’ont pas mis en œuvre de programmes et encore moins de 
politiques pour contribuer à la réalisation des produits. 

• Ces projets appuient différents niveaux d’intégration économique sans réelle stratégie, logique ou 
coordination entre eux. Le but recherché, c’est-à-dire l’échelle et le niveau d’intégration visés, n’est 
pas clairement formulé. Par ailleurs la coopération de l’UE dans ce domaine est mise en œuvre sur le 
même champ géographique que celui des négociations APE, l’élément central de la stratégie de l’UE 
en matière économique. Il s’agit donc de la CEMAC et de Sao Tome auquel s’est ajoutée le RDC 
dans le cadre des négociations APE. Ces actions à l’échelle « CEMAC + » ne sont donc pas 
pertinentes, elles ne reposent de plus sur aucune réalité juridique ou institutionnelle. 

• Le recours à un contrat de délégation avec l’UNIDO a tenté de contourner les difficultés de mise en 
œuvre par les OR rencontrées avec le PAIRAC. Cela s’est fait au détriment d’une certaine flexibilité 
et adaptabilité dans leur mise en œuvre, la prédominance de la réalisation des activités au détriment 
de celles des résultats, l’absence de dimension régionale et de dialogue de politique. 

• D’autres contraintes étaient connues mais ont été sous-estimées ou insuffisamment comprises. C’est 
le cas notamment du phénomène de multi-adhésion de certains états de la CEEAC à d’autres OR et 
unions douanières, du fait de la prise en compte d’intérêts autres qu’économiques. Les fortes 
divergences de niveaux économiques entre les pays de la région (PMA vs pays à revenus moyens) 
n’ont pas été correctement appréhendées, de même que les tendances protectionnistes en vigueur, 
pas seulement vis-à-vis de l’UE dans le cadre de la négociation de l’APE mais également vis-à-vis 
des autres pays de la région.  

• La coopération régionale n’a pas porté de projets dans le secteur des transports du fait des lenteurs 
de mise en œuvre des opérations de blending et de la dégradation rapide de l’endettement des pays 
de la région. Dans le secteur de l’énergie, l’UE a été plus réactive tant au niveau régional qu’à travers 
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les PIN. Les fondamentaux se mettent en place lentement sans avoir encore pu améliorer l’accès à 
l’électricité par le développement d’un marché régional. 

iii. Gestion des ressources naturelles 

• Les résultats et les impacts du programme ECOFAC5 en matière de conservation de la biodiversité, 
et leur durabilité, sont mal informés et mal capitalisés, en dépit d’une AT de quatre personnes ancrée 
à une institution régionale (le RAPAC) sous ECOFAC5.  

• La dynamique, soutenue par l’UE, de mise en place de PPP pour la gestion des AP peut permettre 
une gestion et une valorisation améliorées des AP. Elle pose cependant la question du rôle de l’État 
et de la « privatisation » des AP les plus attrayantes et ayant le meilleur potentiel. Les PPP établis à 
ce jour recouvrent aussi des réalités très différentes d’une aire protégée à l’autre, d’un opérateur à 
l’autre et d’un pays l’autre. 

• Le travail dans les zones transfrontalières a permis des avancées en termes de protection de ces 
zones et de leur biodiversité, et d’harmonisation des pratiques et procédures au niveau de ces zones, 
mais leur extension au niveau national est encore à réaliser. Ces zones constituent donc des 
laboratoires intéressants pour influencer un processus d’harmonisation des pratiques, 
réglementations et procédures dans la région. 

• En matière de traçabilité du bois, l’UE n’a pas adopté une approche suffisamment pragmatique.  

• La complémentarité entre les différents instruments de l’UE (FED-PIN, FED-PIR, intra-ACP et lignes 
thématiques budgétaires) a été bien utilisée dans la région, avec un programme régional qui appuie 
le secteur de la biodiversité dans tous les pays, y compris ceux qui n’ont pas choisi cette thématique 
comme axe prioritaire de leur programme national, et qui a pu prendre le relais de certains appuis PIN 
(par ex. l’appui à l’ERAIFT), et vice-versa, afin d’éviter des interruptions de financement 
dommageables.  

• À travers ECOFAC, la coopération régionale de l’UE soutient la préservation d’un bien public mondial 
et l’atteinte des Objectifs de développement durable (ODD) 13, 14 et 1515.  

5.2. Recommandations 

R1 - Se positionner en attente d’une institutionnalisation du projet régional de l’Afrique centrale 

qui soit efficace et qui dispose à la fois de moyens de fonctionnement et d’une légitimité 

politique ; poursuivre le recours à d’autres opérateurs, à la gestion centralisée, aux facilités 

d’investissement et aux fonds fiduciaires pour mettre en œuvre les actions de l’UE. [C3, C4, C6, 

C7 ; court-terme] 

Les négociations Post-Cotonou sont marquées par l'intention de l'UE de régionaliser encore plus ses 

relations avec l'Afrique, d’où potentiellement un renforcement du rôle des OR. Pour l’Afrique centrale, les 

conclusions de l’évaluation de la période 2008-2017 impliquent de : 

1. Réduire toutes les actions de renforcement de capacité des institutions régionales dans l’attente 
de la mise en œuvre de l’agenda d’harmonisation de la CEEAC et de la CEMAC et de la mise en 
cohérence des mandats. 

2. Réduire ou suspendre (conditionnalités) les actions d’appui aux politiques régionales dans l’attente 
de la mise en œuvre effective du versement des cotisations des EM, d’une réforme institutionnelle 
et d’un système performant de recrutement et de gestion des ressources humaines des organes 
régionaux de l’Afrique centrale. 

3. Réorienter une partie de la coopération régionale en appui aux réseaux régionaux des sociétés 
civiles politiques, de droits de l'Homme et environnementales, ainsi que du secteur privé formel et 
informel demandeur d'intégration régionale. L’objectif serait de développer une identité régionale 
"centrafricaine" qui reste limitée actuellement. 

4. Poursuivre l’assouplissement et la simplification des instruments de la coopération régionale de 
l’UE en augmentant le recours à d’autres opérateurs dans le cadre des PAGoDA. Il faudrait 
cependant définir une architecture qui permette aux délégations de porter valablement un dialogue 
de politique sectorielle et donc renforcer leur capacité à imposer aux délégataires les ajustements 
nécessaires à l’atteinte des résultats.  

 
15 13- Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques ; 14- Vie aquatique, 15- Vie terrestre 
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5. Introduire sélectivement une délégation aux ordonnateurs nationaux de la fonction d’ordonnateur 
régional pour les projets transfrontaliers. 

6. Soutenir, au sein de la CEEAC, le suivi des résultats en matière d’harmonisation avec les politiques 
régionales, de domestication des décisions et directives régionales ainsi que le suivi de la 
dimension régionale des actions de l’UE engagées aux différents niveaux et par les différents 
opérateurs. 

7. Réintroduire progressivement le partenariat avec les OR dans un schéma où elles assument le 
dialogue politique et le dialogue de politique avec de bonnes garanties de transposition par leurs 
EM; la maîtrise d’œuvre des projets de l’UE devrait uniquement être faite par une ou des institutions 
régionales spécialisées ayant passé l’audit 7 piliers ou du moins enregistré des progrès significatifs. 

R2 - Adapter la réponse stratégique à l’Afrique centrale en ciblant les conditions structurelles 

de l’intégration régionale (infrastructures, sécurité) et ses formes élémentaires (coopérations 

transfrontalières et multi-pays) pour des domaines à fort potentiel ou la préservation des biens 

publics globaux. [C1, C2, C5, C8 ; moyen-terme] 

1. Promouvoir les infrastructures régionales en allouant une part encore plus importante du PIR aux 
investissements à mettre en œuvre dans le cadre d’opérations de mixage prêts-dons (blending) 
par le fonds d’investissement pour les infrastructures ou le Plan d’Investissement Extérieur ; 
basculer automatiquement les ressources programmables de l’UE non-engagées 3 ans après la 
signature des conventions de financement sur la facilité d’investissement ; 

2. Fixer un pourcentage des ressources des PIN à allouer à des actions à dimension régionale pour 
appuyer l’implication des pays dans les politiques régionales et plus largement l’intégration 
régionale.  

3. Flexibiliser les enveloppes financières pour tenir compte de la réactivité des partenaires et des 
perspectives de résultats, par exemple en autorisant sur décision administrative la réaffectation 
des ressources programmables non-engagées 2 ans après la signature de la convention de 
financement entre les projets du domaine de coopération, voire du PIR dans son ensemble. 

4. Identifier dans le cadre des financements régionaux les bonnes pratiques de gouvernance 
sectorielle, les appuyer financièrement, ainsi que des échanges régionaux sur ces bonnes 
pratiques, conformes au plaidoyer sectoriel de l’UE. 

5. Cibler prioritairement les activités transfrontalières et multi-pays de manière coordonnée, 
particulièrement celles qui induisent des bénéfices réciproques liés à l’action commune ou les 
nouvelles complémentarités, ou encore exigent une harmonisation des politiques et cadres 
règlementaires nationaux. 

6. Paix et sécurité - Privilégier la stabilité dans le nexus sécurité-développement et établir autant que 
nécessaire des passerelles entre les domaines pour construire des cadres intégrés d’intervention 
sur les fragilités et les conflictualités ; poursuivre la mise en cohérence des initiatives régionales 
avec les orientations de l’appui de l’UE à l’architecture et aux politiques continentales .  

7. Secteur privé – Poursuivre le soutien aux AFRITAC pour consolider les fondamentaux 
macroéconomiques des pays et de la région ; supporter la constitution d’un portefeuille de projets 
du secteur privé dans toute sa diversité dans la perspective de la mise en œuvre du Plan 
d’Investissement Extérieur en ne soutenant cependant que les opérateurs économiques dont le 
marché est régional ou transfrontalier ; formaliser le secteur informel ; initier et appuyer le dialogue 
business to business (B2B) en promouvant une logique de performance ;  

8. Conditionner l’appui à l’intégration économique régionale à des progrès significatifs dans 
l’application effective de l’union douanière et la liberté de circulation des personnes ; exclure la 
compétitivité et l’infrastructure qualité de la coopération régionale (domaines à appuyer sur PIN) 
pour focaliser la coopération régionale sur la disparition des barrières au commerce (international, 
continental et intrarégional) et la création d’emplois stables ;  

9. Renforcer le dispositif interne de l’UE et son expertise pour le suivi et la capitalisation de ce suivi 
dans le domaine du développement du secteur privé ;  

10. Ressources naturelles et biodiversité – Renforcer la dimension transfrontalière de la coopération 
dans le secteur; évaluer, encadrer, accompagner et étendre le recours aux PPP pour la gestion 
des aires protégées; mieux impliquer les opérateurs privés dans la traçabilité de l’exploitation des 
ressources forestières en tenant compte de leurs contraintes et de leurs besoins ; accorder plus 
d'importance au suivi évaluation et à l'intégration des leçons apprises, et ajuster l’assistance 
technique sur ECOFAC 6 en fonction.  
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R3 - Refonder le dialogue politique avec les communautés économiques régionales en préparant, 

dans un cadre de concertation élargie, une nouvelle Communication de l’UE sur l’intégration 

régionale. [C3, C8, C9, C10 ; court-terme]  

Le contexte global est en pleine mutation, et le modèle de l’UE fait face à des défis internes. Les 

orientations et outils pour la coopération de l’UE et pour son action extérieure plus largement ont évolué 

vers plus de flexibilité, plus de réactivité et plus de place au secteur privé. La refondation du dialogue 

politique passerait alors par une large concertation qui ferait place aux spécificités de chaque région, et 

en particulier de l’Afrique centrale.  

La trame proposée de la nouvelle stratégie de l’UE d’appui à l’intégration régionale en Afrique est définie 

par R1, R2 et R3. Elle devrait par ailleurs clairement distinguer les spécificités régionales, et 

particulièrement celle de l’Afrique centrale. 


